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L’appartenance d’un individu à un parti politique suscite un débat dans la littérature sur 
les études d’évaluation contingente. En s’inspirant des articles de Dupont et Bateman 
(2012) et de Wang (1997), ce mémoire essaie de contribuer à cette littérature en 
examinant l’influence de l’affiliation politique sur la volonté à payer (VAP) des 
répondants pour l’amélioration ou l’extension de l’offre de services des centres de justice 
de proximité (CJP) au Québec. Les données, collectées par une équipe d’économistes de 
l’Université de Sherbrooke, pour évaluer la valeur potentielle et l'adéquation aux besoins 
des CJP, proviennent d’une enquête d’évaluation contingente réalisée en ligne. Pour nos 
analyses, nous utilisons le modèle de Wang (1997) pour déterminer la VAP moyenne de 
tout l’échantillon et les VAP individuelles moyennes pour les électeurs de chaque parti. 
Les résultats donnent une VAP moyenne par habitant d’environ 117,28 dollars par mois 
et des VAP individuelles de 247,63 dollars pour  le PQ, 82,89 dollars pour  le PLQ, 
136,75 dollars pour la CAQ, 115,80 dollars pour QS et 121,20 dollars pour ON. Ces 
résultats nous ont permis de tirer la conclusion selon laquelle les VAP des individus sont 
influencées par l’affiliation politique. Nous avons également fait ressortir le fait que les 
répondants dans notre échantillon ne sont pas distribués de façon homogène dans les 
différentes circonscriptions électorales, ce qui entraine une différence entre nos résultats 
et ceux des élections générales de 2012. Ceci est une source de biais dans nos estimations 
économétriques. Ainsi, l’appartenance politique, le niveau de revenu des ménages, l’âge, 
les perceptions de la justice dans la société québécois; ainsi que les coûts juridiques sont 
des facteurs qui influencent significativement les choix des répondants quant à leur VAP. 
 
Mots clés: Appartenance politique, centres de justice de proximité, évaluation 






Les recherches portant sur l’affiliation d’un individu à un parti politique et des facteurs 
pouvant affecter ses choix soulèvent des divergences entre les auteurs. Certaines études 
considèrent que les choix des individus sont motivés par le type de bien et les idéologies 
soutenues par les partis auxquels ils appartiennent. D’autres pensent que les individus 
motivent leurs choix en fonction des avantages résultant de leurs décisions. Dupont et 
Bateman (2012), Carlsson et al. (2010) considèrent que les choix des individus sont 
influencés par le mécanisme de fourniture du bien, et Bradbury (2012) focalise son analyse 
sur la volonté de changer de comportement pour des biens environnementaux
1
. Les 
décisions de vote, sont généralement influencées par les idéologies ou par les plateformes 
électorales de ces organisations politiques et le type de bien fourni.  C’est dans cette 
logique que s’inscrit cette étude qui essaiera de voir dans quelle mesure l’appartenance à 
un parti politique affecte la volonté à payer (VAP) pour l’amélioration de l’offre des 
centres de justice de proximité (CJP). Les CJP présentent certaines caractéristiques propres 
aux biens publics même s'ils ne sont pas des biens publics purs. Les biens publics sont des 
biens auxquels s’appliquent d’une part, un critère ou principe de non-rivalité (la 
consommation de ce bien par un usager n’entraine aucune réduction de la consommation 
des autres usagers) et, d’autre part, un critère ou principe de non-exclusivité (il est 
impossible de faire payer la consommation effective du bien)
2
. La VAP dans notre étude 
peut ainsi être définie comme «le montant maximum qu’un individu consentirait à payer 
pour l’amélioration de l’offre des services des CJP». Autrement dit, c’est le prix au-delà 
duquel les agents préféreraient renoncer à la politique d’amélioration ou d’extension 
proposée. Les CJP sont un projet pilote du Ministère de la Justice du Québec, pour 
remédier au manque de confiance à l'égard du système, à la difficulté d'accès à la justice et 
à ses coûts inhérents. L’intérêt porté sur l’étude de ces services se justifie non seulement 
par leur valeur d’usage mais aussi leur valeur de non usage, ainsi que leurs caractéristiques 
de non-exclusivité et de non-rivalité. 
                                                          
1
 Voir revue de littérature. 
2
 Cf. lexique d’économie 11ième édition. 
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Pour mener notre recherche, nous utiliserons principalement deux méthodes dans cette 
recherche. Il s’agit d’une part du modèle probit et d’autre part d’une méthode d’évaluation 
contingente en l’occurrence le modèle de Wang (1997). La méthode d’évaluation est une 
forme de réponse que la science économique a développée pour apporter aux problèmes 
d’évaluation monétaires des biens ou ressources qui ne font pas l’objet d’un échange sur le 
marché
3
. Le modèle probit permet d’analyser les réponses certaines tandis que le modèle 
de Wang (1997) nous permet d’inclure les réponses incertaines.    
La présente étude est divisée en cinq parties. La  première partie permet au lecteur d’avoir 
une idée de la situation du système de justice au Québec à travers une description de ses 
réformes, et présente aussi les centres de justice de proximité. Cette section place 
également l’étude dans son contexte et conduit à la formulation de la problématique de 
cette recherche. La seconde partie, permet d’avoir une meilleure connaissance des études 
empiriques à travers la présentation de quelques études de cas. La troisième partie présente 
la méthodologie utilisée ainsi que les données issues de l’enquête. La quatrième partie, 
présente les résultats des estimations du modèle probit et du modèle de Wang (1997) et 
discute des déterminants de la VAP. La cinquième section discute des biais éventuels liés à 
la représentativité de l'échantillon en tentant d’apporter des éléments d’éclairage.  
Finalement, la conclusion synthétise les principaux résultats et propose de nouvelles pistes 









                                                          
3
 Voir méthodologie et données. 
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I. SITUATION DU SYSTÈME JURIDIQUE AU QUEBEC ET 
INTRODUCTION DES CJP 
 
I.1. Situation du système juridique au Québec 
La justice au Québec, a été au cours de ces dernières décennies sujette à plusieurs réformes 
et transformations. Autrefois, sous l’appellation : Cour du Québec, elle a connu une 
mutation, ainsi que la réforme de ses codes tels que le code civil. Ces réformes rendent 
compte de quelques insuffisances dans le système juridique de la province. Ainsi, la justice 
au Québec d’une manière générale est confrontée à quelques faiblesses notamment au 
manque de confiance dû à son inaccessibilité et ses coûts inhérents. Pour remédier à ces 
disfonctionnements, le ministère de la Justice a procédé à la création d’un nouveau type de 
service public. Ce service devra regrouper et intégrer dans un guichet unique l'ensemble 
des services juridiques déjà existants et les offrir gratuitement aux citoyens quelle que soit 
leur situation professionnelle. La réflexion sur ce projet a abouti au lancement en automne 
2010, de trois CJP dans les régions de Québec, Montréal et Rimouski. Ces CJP lancés en 
tant que projet pilote doivent promouvoir l’accès à la justice des citoyens et offrir un large 
panel de services d’information, d’orientation et de soutien. 
I.2   Les CJP : Expérience du Québec 
« Les centres de justice de proximité sont des organismes sans but lucratif ayant pour 
mission de promouvoir l’accès à la justice à tous les justiciables à travers des services 
d’information juridique, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes »
4. Ils offrent des services d’aide au remplissage des formulaires 
judiciaires, des services de médiation, et des modes alternatifs de règlement des conflits 
de façon gratuite. Ils ont comme but majeur la satisfaction des besoins juridiques des 
individus tout en reconnaissant que ces derniers ont la capacité de prendre les meilleures 
décisions et leur potentiel à prendre en charge leur situation. Par ailleurs, les objectifs de 
ces centres sont entre autres, de remédier au manque de confiance à l'égard du système, à 
la difficulté d'accès à la justice et à ses coûts inhérents. Ils sont sensés regrouper et 
                                                          
4
 Extrait des rapports des CJP de 2012-2013. 
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intégrer dans un guichet unique l'ensemble des services juridiques déjà existants, et les 
offrir gratuitement aux citoyens quelle que soit leur situation professionnelle. La 
proximité étant l’une de leur principale mission, ils constituent donc, un lieu reconnu 
d’information juridique et de référence, proche des citoyennes et des citoyens, visant à 
rendre la justice plus accessible et à accroitre la confiance dans le système judiciaire. Ils 
offrent aussi des séances d’information juridique gratuites.5 Dans le but de mettre en 
exergue l’importance des centres, il est nécessaire de faire ressortir le large panel de 
services qui seront offerts aux contribuables. 
Le CJP est un lieu d’écoute et de collaboration, s’adressant à toute personne résidant ou 
pas dans la région où le centre existe, quels que soient ses revenus ou la nature juridique 
du problème rencontré. Ainsi, afin de répondre aux différentes préoccupations des 
individus, ils mettent à leur  disposition des services tels que : (i) accueillir les citoyens et 
répondre à leurs questions de nature juridique et cibler leurs besoins; (ii) fournir de 
l’information juridique afin d’apporter de l’aide dans leur prise de décisions et à mieux se 
préparer avant un procès; (iii) apporter un appui conseil pour le remplissage des 
formulaires juridiques dûment repérés; (iv)  mettre à la disposition des individus un 
ordinateur et un téléphone pour faciliter les recherches en matière de justice; (v) 
centraliser les outils d’informations publiés par les organismes privés, publics et 
communautaires dans un éventail de dépliants et de brochures; (vi) pouvoir référer une 
personne vers une ressource spécialisée tels un organisme gouvernemental, 
communautaire ou sans but lucratif, un professionnel du droit ou un centre de médiation 
ou d’arbitrage qui pourra aider; (vii) tenir des séances d’information sur des sujets de 
nature juridique ou liés à la justice. En somme, après avoir présenté les centres de justice 
de proximité à travers leurs définitions et objectifs et les services qu’ils offrent, nous 
allons maintenant placer notre étude dans son contexte. 
 





I.3  Contexte de l’étude 
Deux années après l’ouverture du premier CJP à l’été 2012, le centre de service de 
Rimouski a accueilli plus de 2 200 citoyens en 18 mois, celui de Québec plus de 2600 en 
7 mois, quand à celui de Montréal, il a servi plus de 4500 personnes pour sa première 
année d'ouverture. Pour l’année financière du 9 janvier 2012 au 31 mars 2013 pour 
Montréal et du 1 avril 2012 au 31 mars 2013 pour Québec et Rimouski, les centres ont 
traité respectivement 7494, 5797 et 1955 demandes d’utilisateurs. Ces résultats à la 
hausse montrent le besoin d’un tel service dans la population québécoise. En nous 
projetant dans le futur, ceteris paribus on devrait assister à un accroissement du nombre 
de fréquentation de ces centres. En effet, l’un des avantages de ces centres est la gratuité 
des services offerts à toutes les couches de la population. Les populations étant les 
principales cibles de ces centres, il serait primordial de les consulter pour toutes décisions 
d’amélioration ou d’extension de ces instituts. C’est dans ce contexte, que nous posons la 
question de savoir si les votes pour un parti politique donné ont une influence sur la 
volonté à payer des répondants de ce parti pour l’amélioration de l’offre des centres de 
justice de proximité. En d’autres termes, il s’agira pour nous d’examiner la relation 
existante entre les votes exprimés pour une organisation politique et le consentement à 
payer de ses partisans pour la réforme des centres de services.  
Notre problématique soulève donc la question de l’affiliation politique, des facteurs 
idéologiques de chaque parti politique pouvant affecter les décisions des répondants qui y 
sont affiliés. En effet, l’idéologie politique peut se définir à la fois comme, une manière 
de comprendre le monde en lui conférant un sens et un appel à agir sur le monde. 
L’affiliation politique, quant à elle est comprise comme le sentiment d’adhésion à une 
idéologie soutenue par un mouvement politique
6
. Les individus appartenant à un parti 
donné partagent donc les mêmes idées politiques. Le Québec étant le champ d’action de 
notre étude, il est important de faire ressortir les principaux mouvements ou partis 
politiques qui constituent la sphère politique. Il s’agit notamment du PQ, du PLQ, de la 
CAQ, du QS et de l’ON.  
                                                          
6
 Extrait de «Les idéologies politiques» de Danic Parenteau et de Ian Parenteau (2009). 
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Notre étude est pertinente, dans la mesure où elle permet d’avoir à la fois une estimation 
qualitative et quantitative des bénéfices personnels et socio-économiques que pourraient 
tirer les populations du maintien ou l’extension des CJP. Ainsi, l’objectif général de cette 
étude est d’évaluer la disposition des individus appartenant à un parti politique à payer 
pour l’amélioration ou l’extension des services juridiques. Il est donc judicieux, dans le 
cadre de notre étude de se poser les questions suivantes: Quelles sont la VAP moyennes 
et les VAP par parti politique? Les facteurs idéologiques influencent-ils cette disposition 
à payer? L’affiliation politique est-elle un déterminant dans les intentions de 
consentement à payer des individus?  Si oui est ce que le bien public gratuit motive la 
différence des VAP entre les mouvements politiques? Existe-t-il des partis politiques qui 
s’illustrent en matière de politiques de promotion des CJP? La particularité de cette étude 
est le choix de la méthode d’analyse, qui est un modèle permettant de mesurer l’effet de 
l’incertitude dans le choix de réponse des individus. Avant de chercher à apporter des 
réponses à ces questions, il convient d’examiner certaines études empiriques pour nous 








II.  REVUE DE LITTÉRATURE 
 
Notre étude porte sur l’appartenance politique et son influence sur la VAP des répondants 
pour l’amélioration de l’offre des biens publics dans la province du Québec. Le bien 
public considéré est le CJP. Au cours des dernières décennies, un nombre important de 
recherches menées  dans un certain nombre de pays a fait état de différences 
significatives  
dans le degré de préoccupation pour l'environnement exprimée par les personnes 
appartenant à différents bords de l'échiquier politique (Dunlap et al, 2001;  
Francken, 1986; Neumayer, 2004).  En effet, la littérature existante insiste sur le fait que 
les perceptions des individus vis-à-vis des dépenses publiques sur les biens publics et 
environnementaux diffèrent selon l’appartenance politique. Elle est axée sur trois angles : 
la littérature sur la perception des dépenses publiques selon les opinions politiques, celle 
sur l’analyse des attitudes des individus vis-à-vis des dépenses pour l’amélioration des 
biens environnementaux par affiliation politique et l’analyse de l’influence de 
l’appartenance politique sur la VAP pour l’amélioration d’un bien public. 
 
II.1.  Perception des dépenses publiques selon les opinions politiques 
 
Dans un premier temps, nous allons nous statuer sur les études empiriques qui ont abordé 
la question des perceptions des répondants pour l’amélioration des biens publics 
considérés. Dans ces articles, il s’agit plus spécifiquement de comparaisons faites en 
fonction de l’appartenance politique des individus sur les dépenses publiques. 
Les auteurs comme Lewis (1980) étudient les perceptions des individus face à une liste 
de dépenses en fonction de préférences politiques. Il s’agit d’une étude comparative sur 
un échantillon en Angleterre dans la ville de Bath. Le questionnaire a été administré pour 
recueillir l’avis des individus  sur des dépenses pour l’amélioration de certains biens 
publics. Les partis politiques faisant l’objet de cette étude sont le Parti Conservateur et le 
Parti Travailliste. En Angleterre, le Parti Conservateur soutient une idéologie de Droite et 
le Parti Travailliste celle de Gauche. Les partis de Gauche sont plus favorables à 
9 
 
l'intervention étatique, défendant la classe ouvrière / moyenne et les syndicats alors que 
les partis de Droite défendent le libéralisme économique. 
La conclusion majeure qui ressort de l’article est que les Conservateurs sont plus 
susceptibles de préconiser une réduction des dépenses publiques comparativement aux 
Travaillistes (respectivement 76% et 56%). Tous les partisans des différents partis 
politiques sont unanimes sur l’augmentation des dépenses pour les services de santé et 
d’éducation qui sont jugés primordiaux pour la population. Également, Edgell et Duke 
(1982) ont porté leur étude sur les effets sociaux et politiques des dépenses publiques sur 
la population de Manchester toujours en Angleterre. En effet, ils ont fait une étude 
comparative entre deux  régions politiquement différentes. Ces auteurs aboutissent au 
résultat que les Travaillistes (Labourville) ont un soutien plus élevé pour les dépenses 
publiques que les Conservateurs (Torytown).  
Cependant, Lewis et Jackson (1985) reprochent à l’article d’Edgell et Duke (1982)  
l’étroitesse de leur échantillon. Pour vérifier si leurs résultats ne sont pas biaisés, ils 
utilisent alors sur une enquête nationale (dépenses à l’échelle nationale) au Royaume Uni 
en faisant également une étude comparative sur des dépenses à allouer à huit postes de 
dépenses spécifiques. Ils aboutissent aux mêmes résultats que les auteurs précédents en 
faisant ressortir que les Travaillistes ont un soutien plus poussé pour les dépenses 
publiques comparativement aux partisans des partis Libéral et Conservateur. Ils concluent 
ainsi que les perceptions des individus ne sont pas influencées par la taille de 
l’échantillon mais en fonction des facteurs idéologiques politiques et des effets que 
peuvent engendrer ces dépenses. Les orientations politiques influencent les 
comportements de vote des individus. 
D’autres études empiriques se sont réalisées en Allemagne notamment celle de Francken 
(1986). Cette étude s’est basée sur la distinction faite par Wilms (1984) en catégorisant 
les préférences des individus en préférences révélées
7
 et en préférences déclarées
8
.  
                                                          
7
 Préférences révélées : notion proposée par P.A. Samuelson pour établir une continuité entre les théories de 
l’utilité et de la demande exprimée sur un marché. Le marché est le lieu où sont révélées les préférences. 
Cela signifie que les préférences des individus est déterminé par l’observation de leur comportements 
effectifs. 
8
 Préférence déclarées : à l’opposé sont des comportements non marché, les individus sont amenés à 




Cet article fait une analyse des corrélations entre facteurs idéologiques et intérêt 
personnel sur trois biens semi-collectifs, c’est-à-dire des biens qui sont financés à 
différents degrés par le gouvernement : le conseil juridique, les transports publics et les 
hôpitaux. En Allemagne, les partis se structurent également en parti de Gauche 
(antilibéraux), de  Droite (Parti national-démocrate d'Allemagne) et les Centristes (Parti 
libéral-démocrate). Les résultats dans cet article sont structurés selon l'intention de vote 
pour un parti donné et les perceptions des dépenses publiques en fonction de l’orientation 
politique. Ainsi, selon l’intention de vote au total, 28% avaient l'intention de voter pour la 
gauche antilibérale, 19% pour les Centristes et 14% avaient l'intention de voter pour la 
Droite. Enfin, 22% ne savent pas encore quel parti voter et 17% ont indiqué qu'ils 
n'avaient pas l'intention de voter ou qu'ils ont refusé d'indiquer leur préférence politique. 
Sur les perceptions des dépenses publiques, les résultats majeurs qui se dégagent sont que 
les partisans de Gauche trouvent que les dépenses sont faibles et préconisent par 
conséquent une augmentation. Par contre, les partisans de la Droite considèrent que les 
dépenses sont déjà trop fortes et pour les Centristes ces dépenses sont jugés acceptables. 
De façon générale, les répondants sont plus enclins à payer pour les dépenses touchant 
directement à leur quotidien (exemple les dépenses de santé et d’éducation). Cependant, 
une comparaison en termes d’idéologie politique s’avère difficile dans la mesure où les 
opinions de chaque parti diffèrent d’un pays à un autre. Les biens publics regroupent 
également les biens environnementaux, il convient alors de s’intéresser à la littérature qui 
s’est porté sur ces dits biens.  Parmi les biens publics, les biens environnementaux sont 
les plus souvent étudiés. Ainsi, cette partie de la revue va examiner les perceptions des 
individus sur les dépenses pour l’amélioration de certains biens environnementaux. Le 
choix de ces articles dans cette section se justifie par le lien qui peut exister entre biens 







II.2  Les comportements pro environnementaux  
 
Dans cette deuxième section, les auteurs ont examiné la relation entre les  comportements 
respectueux de l'environnement et des variables liées aux caractéristiques 
démographiques sur le comportement individuel. Des études empiriques ont porté leur 
intérêt sur l’analyse des perceptions des individus sur les dépenses pour l’amélioration 
des biens environnementaux. Les objectifs étaient de déterminer les facteurs qui influent 
sur les décisions des répondants par rapport aux dépenses du gouvernement pour 
l’amélioration des biens environnementaux. Les dépenses du gouvernement peuvent être 
considérées comme un service offert par un secteur public. Le secteur public (ou secteur 
administratif) est un ensemble des institutions collectives d’une économie9.  
Les études empiriques réalisées dans ce segment d’analyse, sont entre autre l’étude de 
Bradbury (2012) qui montre comment l’affiliation politique affecte sur la volonté des 
individus à changer de comportement pour l’amélioration de l’environnement. En effet, 
concernant la variable appartenance politique, cet article montre que l'idéologie politique 
n'est pas un facteur prédictif significatif de la volonté de changer de comportement pour 
l’amélioration de l'environnement. Par une forme fonctionnelle log-linéaire avec comme 
variable dépendante la volonté à changer le comportement et comme variable clé 
l’idéologie politique. L’étude aboutit à la conclusion selon laquelle les partisans Modérés 
(idéologie centriste, ni conservateurs, ni libéraux) sont plus prêts à adopter des 
comportements pro-environnementaux  que les Conservateurs, par contre le fait d’être 
Libéral n’a pas d’influence sur le comportement. 
L’étude de Dunlap (1975) s’est portée spécialement sur un échantillon d’étudiants qui ont 
un niveau d’implication dans les questions environnementales très élevé et ont des taux 
de participation à l’échiquier politique très élevé. Dans le but de mieux faire ressortir les 
idées de ces étudiants, les questions ont été échelonnées en fonction de la problématique 
recherchée. À la question sur l’intérêt d’adopter des comportements pro 
environnementaux, les Démocrates et les Libéraux respectivement 53.5% et 78.5% ont 
exprimé un souci plus élevé pour la préservation et les mouvements en faveur de 
                                                          
9
 Cours1: Introduction à l’économie publique et politique; Marcelin Joanis (11 janvier 2013). 
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l’environnement contre seulement 42,6% pour les Républicains et 41,2% pour les 
Conservateurs. Dans ce cas de figure, on s’attendrait à ce que les répondants qui ont des 
attitudes favorables à l’amélioration de l’environnement soient plus enclins à contribuer  
pour certaines réformes et clairement une telle attitude est influencé par l’appartenance 
politique. Par rapport aux mesures prises pour contrer les effets néfastes sur 
l’environnement, une fois de plus les Démocrates et les Libéraux (69,2% et 48%) sont les 
plus susceptibles de prendre des actions pro environnementales contre 44,7% et 31,4% 
respectivement pour les Républicains et les Conservateurs. Ainsi, de manière globale, les 
étudiants qui se réclament Démocrates et Libéraux ont des  attitudes plus favorables à la 
protection de l’environnement que les Républicains et les Conservateurs. Des résultats 
similaires ont été constatés dans l’étude de Constantini et Hanf’s (1972), les Démocrates 
et Libéraux ont des attitudes plus protectionnistes de l’environnement que les 
Républicains et les Conservateurs. 
Certaines études empiriques stipulent que les réactions des individus sont liées à leur 
niveau de confiance au gouvernement et de ses actions mises en œuvre. En effet, il serait 
pertinent d’examiner la perception des individus vis-à-vis des actions gouvernementales. 
Une relation positive suppose que les interventions du gouvernement sont approuvées par 
les individus qui sont plus enclins à voter pour ces mesures. A l’opposé, si les individus 
sont en désaccords avec les décisions gouvernementales, ils manifesteront des attitudes 
divergentes. En effet, Konisky et al. (2008) à travers une régression par la méthode des 
MCO en contrôlant pour le niveau de confiance des individus sur les actions 
gouvernementales  trouvent que les Conservateurs et les Républicains sont moins 
susceptibles d'accepter de payer plus d'impôts afin de prévenir les dommages 
environnementaux et à soutenir les initiatives de protection de l'environnement que les 
Indépendants, il s’agit de leur confiance envers les actions gouvernementales. Les 
Conservateurs ont donc plus confiance aux mesures d’impositions du gouvernement pour 





II.3 Affiliation politique et influence de la VAP 
 
 La troisième partie fait ressortir le lien existant entre la VAP et l’attitude des répondants 
envers les biens publics. Dans cette section, les auteurs analysent la relation existante 
entre l’appartenance  des individus à un parti politique et leur VAP pour l’amélioration 
des biens publics. Ces études vont nous permettre de comprendre l’effet de l’attitude des 
individus sur leur VAP pour l’amélioration des biens publics. Ainsi, plus l’attitude est 
favorable, plus les individus seront prêts à payer, par conséquent plus la VAP sera élevée. 
A l’inverse, une VAP faible signifie que ces répondants ont des attitudes défavorables 
aux réformes.  
Cependant, cette partie de la littérature n’est pas encore exhaustive car nous n’avons pas 
pu recenser beaucoup d’études ayant abordé leur problématique sous cet angle. Notre 
étude se base principalement sur l’article de Dupont et Bateman (2012), qui traite de 
l’influence de l’affiliation politique sur la VAP des répondants pour l’amélioration de 
l’eau à travers l’analyse de ses différentes caractéristiques. Elle porte sur  l'interaction 
entre l'appartenance politique et l’eau qui revêt deux  caractéristiques : bien public pur10 
(rivières, zones humides, etc.), ou bien privé
11 (l’eau minérale, eau de la maison). Pour ce 
faire, les auteurs utilisent des données provenant de trois enquêtes différentes de 
préférences déclarées, menées dans la région East Anglia en Angleterre, en particulier 
dans la ville de Norwich. La première enquête cherche à analyser la VAP pour un bien 
public fourni par un service public, la deuxième enquête porte sur un bien privé fourni 
par un service privé et la troisième enquête met l’accent sur un bien qui a des avantages 
privés mais qui peut être fourni soit par un service public, soit par un service privé. Dans 
cette étude, les partis politiques sont regroupés en partis politiques de droite 
(Conservateurs, Républicains) et de Gauche (Travaillistes, Libéraux, Démocrates). 
Les auteurs vont d’abord analyser les comportements des individus face au bien public 
qui est fourni par un service public. Pour cela, ils estiment par la méthode probit la VAP 
des individus pour l’amélioration du bien étudié (l’eau). Ils aboutissent ainsi à la 
                                                          
10
 La définition du bien public ci-dessus correspond aussi au bien public pur. 
11
 Bien privé ayant les caractéristiques de rivalité et de bien excluisif/exclusion. 
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conclusion selon laquelle les Conservateurs ont la VAP la moins élevée que les Libéraux, 
les Travaillistes et les Verts. Les Verts ont la VAP la plus élevée, ce qui est également le 
cas dans les  études menées en Suède et aux États-Unis par Carlsson et al. (2010). Ces 
résultats confirment donc que les idéologies soutenues par les Verts sont orientées vers le 
respect de l’environnement. Les Verts ont donc des comportements favorables à  
l’amélioration de l’environnement. Un autre aspect du mécanisme de prestation du bien 
est qu’il peut être fourni par un service public et offrir des avantages privés aux 
consommateurs. Dans le but d’examiner les comportements des individus face à ce type 
de bien, les auteurs utilisent une régression par le modèle du logit mixte et aboutissent à 
des résultats opposés. Ils trouvent que les Verts ont la VAP la plus faible et les 
Travaillistes ont la VAP la plus élevée. Ce qui fait penser que les Verts sont plus portés 
vers les biens publics fournis à la collectivité. La troisième enquête examine la VAP, un 
bien qui offre des avantages privés selon qu’il soit fourni par un service public ou un 
service privé. Dans ce cas, l’analyse est subdivisée en deux : si le bien est privé mais 
fourni par un service public, les Libéraux ont la VAP la plus élevée et les Verts ont la 
moins élevée. Si le bien est privé mais fourni par un service privé, la VAP des 
Conservateurs est statistiquement plus élevée que celle des Verts. Il ressort que les 
résultats diffèrent en fonction de l’appartenance politique et des moyens de fourniture du 
bien. Les verts ont des comportements défavorables si le bien est privé. 
La revue de littérature nous a permis de mieux appréhender les perceptions des individus 
en fonction des biens publics et de leur appartenance politique. Elle s’est surtout 
accentuée sur les perceptions des individus sur les dépenses pour l’amélioration des biens 
étudiés. Mais, celle-ci reste peu exhaustive sur l’étude de la VAP pour le maintien ou 
l’amélioration des biens en fonction de l’appartenance politique. Nous avons au travers 
de ces quelques cas, comparé certains résultats trouvés dans différents pays dans le but de 
faire une comparaison des idéologies en termes d’expression de vote des répondants 
anglais, allemands, étatsuniens. En Angleterre, les partisans des conservateurs ont en 
général des comportements visant à des réductions des dépenses pour des améliorations 
de biens de quelque nature que ce soit. Par conséquent, ils ont la VAP la moins élevée. 
En Allemagne, le Parti national-démocrate a les mêmes attitudes réductionnistes des 
dépenses que les autres partis étudiés et donc les moins susceptibles de contribuer 
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financièrement aux actions gouvernementales. Les Républicains aux États-Unis sont plus 
portées vers les contributions financières aux reformes des biens étudiés. De ce qu’on 
remarque entre ces différentes études, est que de manière générale les idéologies de droite 
sont les plus favorables aux différentes améliorations. Les partisans de droite sont les plus 
susceptibles de préconiser des augmentations de dépenses visant à améliorer les biens 
publics, par conséquents ils ont la volonté à payer la plus élevée. Il serait cependant 
imprécis de faire des comparaisons entre les différentes études vu que les idées 
caractéristiques de chaque parti politique de chaque pays diffèrent.  
En s’inspirant de l’étude de Dupont et Bateman (2012), et plus spécifiquement sur 
l’objectif de la première enquête, ce mémoire tentera d’analyser si l’appartenance à un 
parti politique influe sur la volonté à payer pour l’amélioration de l’offre des CJP. En 
d’autres termes, il s’agira pour nous de voir dans quelle mesure les facteurs idéologiques 
des partis politiques affectent les choix des individus. La similarité avec l’article de 
Dupont et Bateman (2012) réside dans le mécanisme de fourniture du bien. Il s’agit 
également d’un bien public qui est fourni par un service public. Ainsi, notre étude se 
donne pour ambition d’apporter une contribution à la littérature sur les perceptions des 
individus en fonction de leur affiliation politique et leur consentement à payer pour 
l’offre des biens publics. Comme l’article de Dupont et Bateman (2012), en plus 
d’utiliser la méthode du probit, nous allons également pour l’analyse introduire la 
méthode d’évaluation contingente et plus spécifiquement le modèle de Wang (1997). 
Cependant, cette étude présente certaines insuffisances surtout dans la méthode 
d’analyse. En effet, les auteurs n’ont pas tenu compte du traitement de l’incertitude dans 
la réponse des individus. La présente étude à travers la structure du questionnaire 
administré va tenter d’introduire une méthode qui va permettre de capter l’incertitude 
dans la réponse des individus. Le modèle de Wang (1997) sera la méthode utilisée à cet 
effet. Le choix de cette méthode se justifie dans la mesure où elle fait ressortir les 
différents niveaux de réponse à savoir: « oui », « non », et « ne sais pas ». Il s’agira entre 
autre de voir si les facteurs idéologiques affectent le consentement à payer des individus 






III. METHODOLOGIE ET DONNÉES 
 
III.1   La méthode d’évaluation contingente 
 
La méthode d’évaluation contingente12, s’appuie sur un dispositif d’enquête au cours de 
laquelle on cherche à obtenir le montant que le répondant serait prêt à payer pour 
l’amélioration d’un bien donné. Elle est une technique d’évaluation économique en 
termes monétaires des biens ou ressources auparavant non échangeables sur un marché. 
Dans notre cas, le consentement à payer pour l’amélioration ou l’extension des CJP. 
Autrement dit, elle est une méthode non-marché dans ce sens qu’elle consiste à 
construire, à l’aide d’un questionnaire ou d’une interview, un « marché hypothétique ». 
Dans ce type de marché, le répondant au questionnaire aura l’opportunité d’ « acheter » 
ou de « refuser » hypothétiquement les services proposés par le projet pour un prix 
proposé par l’enquêteur ou le questionnaire. Ce dernier, doit être rendu aussi crédible que 
possible au moyen d’un scénario décrivant l’ensemble des informations pertinentes, pour 
garantir des comportements les plus proches possibles de ceux que l’on observerait sur un 
marché réel. Les réponses des individus sont des intentions de paiement. Ce caractère 
non-marché, confère à cette méthode l’avantage de prendre en compte la valeur d’usage 
et de non usage du bien évalué, dans la mesure où c’est l’individu qui est son seul 
décideur. Mais comme toute méthode théorique et empirique, la méthode d’évaluation 
contingente a ses inconvénients. D’abord, elle constitue une méthode donnant lieu aux 
individus d’accorder une valeur monétaire à des biens qui n’ont pas auparavant fait 
l’objet de telles transactions. Ensuite, elle n’est pas fondée sur des actions observées mais 
sur des données d’enquête à caractère quantitatif. Comme biais pouvant résulter, nous 
avons entre autre le biais hypothétique et le biais d’ancrage. Le biais hypothétique, 
survient lorsque l'individu ne peut se projeter dans la situation d'une transaction 
hypothétique. Ce biais caractérise les écarts potentiels entre déclarations (réponses 
                                                          
12
 Cf. Mitchell et Carson (1989) pour une présentation plus complète de cette méthode.   
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hypothétiques) et comportements réels. Il résulte généralement de faiblesses inhérentes 
aux évaluations contingentes. On citera, par exemple, le manque de familiarité avec le 
marché hypothétique, le manque d'information sur le bien évalué de la part du répondant. 
On parle de biais d'ancrage, ou biais de l'offre de départ, essentiellement lorsque l'on 
utilise des modes de questionnement fermés dans lesquels on propose aux individus 
interrogés un montant monétaire. Les répondants sont alors susceptibles de voir les 





III.2  Méthodologie d’estimation: le modèle probit et le modèle de Wang (1997) 
 
III.2.1 Le modèle probit 
 
Cette étude d’évaluation, cherche à approximer la mesure de la satisfaction des individus 
créée par les services publics. Pour ce faire, elle utilise une enquête dans laquelle un prix 
est proposé au répondant pour une amélioration de l’offre des CJP. Dans notre 
questionnaire, la question servant à dévoiler la volonté à payer des québécois pour les 
CJP existants propose un prix Bi de façon aléatoire, dont la valeur varie de 2 à 200 dollars 
par personne
14
. Chaque répondant rencontre seulement un prix dans son questionnaire. 
En partant du fait que l’utilité est exprimée par deux choix de réponses « oui » « non » 
pour une question d’évaluation contingente qui exige un paiement Bi. L’utilité Ui d’un 
individu est fonction du revenu Mi, de ses caractéristiques Xi, et de la présence ou 
l’absence de CJP (Q1 = présence de CJP et Q0= absence de CJP). Quand le CJP existe, ce 
répondant bénéficie d'une amélioration des services juridiques Q1 mais en même temps 
doit payer le prix proposé Bi, ainsi son niveau d’utilité peut être écrit comme Ui (Q1, Mi - 
Bi, Xi). En l’absence des CJP, il n’a pas besoin de payer le montant Bi, mais il fait face à 
la même situation initiale, Q0. Son niveau d’utilité est donc Ui (Q0, Mi, Xi), qui est son 
niveau de référence. Ainsi, un individu répondrait « oui » si et seulement si ce projet peut 
                                                          
13
 Définition de biais hypothétique et biais d’ancrage extrait de « De la singularité de la méthode 
d’évaluation contingente» de Luchini Stéphane (2002).  
14
 Les prix proposés sont : 2$, 5$, 10$, 15$, 20$, 30$, 50$, 100$, 150$, 200$. 
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garantir que son utilité dans la nouvelle situation (avec CJP) soit plus grande que celle 
dans la situation de référence (sans CJP). Nous pouvons l’écrire comme, Ui (Q1, Mi - Bi, 
Xi) > Ui (Q0, Mi, Xi).  
En partant du fondement théorique, nous savons que la volonté à payer de cet individu i 
est le montant maximal qu’il sera prêt à payer pour les CJP tout en gardant le même 
niveau d’utilité initiale, ainsi nous avons: Ui (Q0, Mi, Xi)= Ui (Q1, Mi -VAPi, Xi), où VAPi 
représente la volonté à payer non-observée de l’individu i. Considérant que l’utilité 
dépend positivement du niveau de revenu, nous pouvons déduire que Bi < VAPi.   
C’est-à-dire qu’un répondant va choisir la réponse "oui" si et seulement si sa volonté à 
payer pour CJP est plus grande que le prix proposé dans notre question. Même si VAPi 
n'est pas directement observable par la réponse du répondant, nous pouvons déduire à 
partir de la réponse de l’individu i si sa VAP est plus élevée ou plus faible par rapport au 
prix proposé Bi. De façon formelle, la variable latente implicite (VAPi
*
) est une 




Xi = (prix, âge, sexe, revenu, éducation, coûts juridiques, justice importante et toutes les 
variables clés) 
µ : le  terme constant 
εi : le terme d’erreur. Dans nos calculs σ sera la variance du terme d’erreur 
  
La VAP* représente la volonté à payer implicite de l’individu, elle n’est pas observable 
et uniquement connue par l’individu. Soit VAP la variable observée. VAPi =1 si l’individu 
i choisit la réponse « oui », VAPi =0 si l’individu i choisit la réponse « non » : 
– VAPi =1 si VAP* > Bi 
– VAPi =0 si VAP* < Bi  
Ainsi, la probabilité associée à la réponse oui peut s’écrire :  
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Bi −  µ − Xiβ
σ
  )          




−Bi + µ + Xiβ
σ





Nous pouvons utiliser la distribution normale, et par conséquent le probit pour 
l’estimation. 
Le modèle probit estimé est le suivant : 
Prob (VAPi = 1) = 1 − Φ (  
Bi − ( Xiβ + µ)
σ









 ))  
 
Où β représente l’effet des variables indépendantes sur la probabilité que VAPi soit égale 
à 1. 
Φ (.) correspond à la fonction de répartition de la loi normale. 









Avec Yi la fonction qui prend Yi =1 similaire à VAPi =1 si VAP* > Bi, et Yi =1 c’est-à-
dire  VAPi =0 si VAP* < Bi. Les coefficients recherchés sont les valeurs de β et µ qui 
maximisent cette fonction. 
 
III.2.2  Le modèle de Wang (1997) 
 
La méthodologie utilisée avec le modèle de Wang (1997) est similaire à celle utilisée 










































































oui », « non », « ne sais pas » pour une question d’évaluation contingente qui exige un 
paiement Bi. Ce modèle suppose que chaque répondant garde dans sa tête une distribution 
implicite de sa valeur de VAP au lieu d’une valeur explicite et unique, et que la valeur de 
la VAP suit une distribution normale. Ainsi : (i) il accepte le prix proposé s’il est 
suffisamment plus petit par rapport à sa distribution de VAP, (ii) il refuse un prix proposé 
s’il est suffisamment plus grand par rapport à sa distribution de VAP, et (iii) il préfère  
choisir « je ne sais pas » quand le prix proposé n’est pas suffisamment plus grand ou petit 
par rapport à sa VAP: la zone grise. La largeur de la zone grise mesure l’incertitude. Le 
point d’interrogation sur le graphique fait référence à la difficulté de pouvoir borner le 
prix proposé dans la zone d’incertitude. 
 
La distribution normale se présente ainsi comme suit :  
 
La distribution normale d’un individu ainsi que ses différents niveaux d’incertitudes dans le 
modèle de Wang (1997) 
 
De façon formelle, la variable latente, implicite (VAPi
*
) est une combinaison linéaire de 








µ : le  terme constant 
εi : le terme d’erreur 
Le répondant fait  face à un prix proposé $B (bid price).   
– Il répond « Oui » quand $B<i-ai 
– Il répond « Non » quand $B> i+bi 
– Il répond « je ne sais pas » quand i-ai<= $B<= i+bi,   
Où les ai et bi sont positifs et représentent respectivement, la distance du seuil inférieur et 
du seuil supérieur de l’incertitude à la vraie valeur de VAP. 
Soit VAP la variable observée. VAPi =1 si l’individu i choisit la réponse « oui », VAPi =2 
si l’individu i choisit la réponse «non »; VAPi =3 si l’individu i choisit la réponse « ne sais 
pas». 
Les probabilités associées aux trois valeurs possibles de VAPi  sont : 
 
     Prob (VAPi = 1) = 1 − Φ ( 
Bi − ( Xiβ + µ + ai)
σ
 ) = 1 − Φ (







Prob (VAPi = 2) = Φ ( 
Bi − ( Xiβ + µ − bi)
σ
 ) =  Φ (







Prob (VAPi = 3) = Φ (
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Le µ représente la constante commune pour l’échantillon, σ la variance du terme d’erreur. 
Les coefficients recherchés sont les valeurs de β et µ qui maximisent cette fonction.     
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oui i 
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Les réponses des individus étant des intentions de paiement, cette fonction obtenue à 
partir du maximum de vraisemblance, fait donc ressortir les trois niveaux de probabilité 
d’accepter le projet, de le rejeter ou d’exprimer son incertitude. 
Les calculs des seuils ai et bi se font comme suit : 
On part de la formule    
Bi−Xiβ−µ
σ
   , avec pour objectif de déterminer les coefficients 
estimés du prix proposé (Bi) des variables indépendantes (Xi) et de la constante . Le 
coefficient  du prix proposé est d=1/ σ ; ce qui donne σ = 1/d. 
La fonction de détermination de la VAP individuel est de + Xiβ.  Les résultats des 
estimations permettent d’aboutir à un coefficient de la constante c= -/σ et des variables 
indépendantes de b=-β/σ. On aura ainsi µ=-c/d et β=-b/d, ce qui nous permet d’exprimer 





Dans la formule de la probabilité de dire « oui » au prix proposé, on pose ai/σ=ca, où ai 





De façon similaire on peut calculer bi qui est la distance du seuil supérieur à la vraie 
valeur de VAP. Ainsi dans la formule de la probabilité de dire « non » au prix proposé, 




III.3   Données 
 
Les données proviennent d’une enquête réalisée en Septembre 2012 par une équipe 
d’économistes de l’Université de Sherbrooke pour évaluer la valeur potentielle et 
l'adéquation aux besoins des centres de justice de proximité. Il s’agit d’une enquête 
internet qui  a été menée par le biais d’un courriel. Ce questionnaire a été établi, révisé et 
amélioré après plusieurs discussions et échanges avec toutes les parties constituantes ou 
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impliquées dans le projet. Il s’agissait des professeurs et chercheurs de la faculté de droit, 
du département d’économie, ainsi que des étudiants et le ministère de la Justice. Il a été 
dûment conçu dans le souci de mesurer la VAP de la population et de faire bénéficier la 
société québécoise des avantages de la mise en place des CJP. Notre population visée par 
le sondage était constituée de toute personne québécoise ayant 18 ans et plus et qui avait 
au moins un courriel. L’administration du questionnaire intitulé : « Evaluation du Projet 
Pilote des CJP- Université de Sherbrooke » s’est fait au moyen d’une stratégie 
d’échantillonnage aléatoire assurée par la compagnie d’enquête en ligne SSI (Survey 
Sampling International) qui a permis de collecter au total un échantillon de 611 
répondants. 
Pour ce qui est du protocole d’évaluation de centres de justice de proximité, la version 
finale du questionnaire est subdivisée en cinq (5) parties. Après une brève introduction du 
projet, le questionnaire s’articule comme suit : (i) les questions concernant leurs 
situations socioéconomiques (âge, revenu, profession, situation maritale, etc.); (ii) et (iii) 
les questions sur leurs connaissances ou expériences au regard du système juridique et 
des questions concernant leurs perceptions sur la situation de l’accès à la justice au 
Québec. L’identification de l’appartenance politique des répondants était fonction de la 
question suivante : « Pour qui avez-vous voté lors des élections de Septembre 2012? » ; 
(iv) les questions testant les connaissances des répondants sur les mécanismes existants 
pour améliorer l’accès à la justice au Québec et enfin (v) cette dernière partie présente le 
scénario sur la volonté à payer des répondants pour les CJP existants et un autre sur la 
volonté à payer pour les CJP qui seraient hypothétiquement créés dans d’autres régions 
québécoises. La question servant à dévoiler la volonté à payer des québécois pour les CJP 
existants prend le format d’une question à choix dichotomique. C’est-à-dire qu’elle 
propose d’abord un prix de façon aléatoire, dont la valeur varie de 2 à 200 dollars, et 
qu’ensuite elle invite la personne à choisir entre trois réponses : « oui », « non », « ne sais 
pas ».    
Ci-dessous une illustration d’une question de volonté à payer qu’on pourrait poser à un 





Le projet pilote des Centres de Justice de Proximité est actuellement en vigueur dans les villes de 
Rimouski, Québec et Montréal et offre les services suivants :   
1. Des informations juridiques permettant au citoyen de comprendre les diverses réalités 
juridiques auxquelles il peut faire face et d’y réagir de façon avisée; 
2. Une orientation du citoyen vers les différentes ressources juridiques disponibles, afin qu’il 
puisse choisir le service correspondant à ses besoins; 
3. Des services de soutien au citoyen et d’accompagnement dans l’établissement de ses besoins 
d’ordre juridique et dans les options possibles pour y répondre; 
4. Une aide au citoyen pour choisir et remplir adéquatement les formulaires de nature juridique. 
 
      Depuis leur ouverture en 2010, les trois CJP ont effectué plus de 10 000 demandes d’information et 
accompagnement dans des démarches juridiques. Montréal traite plus de 100 demandes/semaine, 
Québec et Rimouski plus de 50 demandes/semaine. Bien que les CJP ne fassent pas de consultations, 
les usagers que nous avons rencontrés se sont déclarés satisfaits des services des CJP, en particulier 
pour la rapidité d’obtention d’un RDV, pour le temps et l’écoute attentive accordés par le personnel, 
tous juristes de formation, et pour la gratuité du service. 
 
Les questions suivantes sont hypothétiques et il n’existe pas de réponses correctes ou fausses. 
Avant de donner votre réponse, veuillez prendre en considération que chaque action de payer 
conduira à une réduction du montant d’argent dont vous disposez pour payer d’autres biens et 
services (ex. : loisirs, vêtements, voyages, etc.).  
 
Les CJP sont actuellement cofinancés par le ministère de la Justice et par des partenaires 
institutionnels. Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle provinciale et mondiale, si 
le gouvernement et ses partenaires institutionnels décidaient de réduire ou de supprimer les 
financements accordés aux CJP, seriez-vous prêt(e) à voter pour une taxe provinciale de 20 dollars par 
an dont le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des trois CJP existants ?  







IV. RÉSULTATS D’ESTIMATION 
 
IV.1 Déterminants de la VAP et identification des protests ou réponses « non » de 
protestation 
La détermination de la VAP moyenne et des différentes VAP en fonction de 
l’appartenance politique, sera faite à l’aide de deux estimations à savoir la méthode de 
probit et le modèle de Wang (1997). Sur un échantillon de 611, nous avons gardé 570 
répondants. Cet ajustement vient de la suppression de réponses manquantes et aussi des 
réponses « non » de protestation ou fausses réponses « non » au prix proposé. Ces fausses 
réponses « non » proviennent de questions complémentaires qui ont été posées sur la ou 
les raisons des réponses « non » choisies dans le but de vérifier la crédibilité et le degré 
de certitude des réponses données par les répondants. Les vraies réponses « non » sont 
celles dues à une faible valeur de la volonté à payer par rapport au prix proposé et les 
fausses réponses « non » résultent d’une attitude protestataire de la part des répondants. 
Cette distinction est très importante dans l’évaluation contingente. Afin d’éviter de 
biaiser la VAP vers le bas, ces réponses « non » de protestation seront supprimées de 
notre base de données. En effet, bien qu’il existe d’autres façons de traiter les réponses de 
protestation, le traitement le plus courant dans les études d’évaluation contingente 
consiste à supprimer ces observations de l'échantillon (voir Adamowicz et al. 1998; 
Morrison et al. 2000). Dans notre questionnaire, après la question de la volonté à payer, 
une série de questionnements a été utilisée pour distinguer les fausses réponses « non »; 
elle invite les répondants à expliquer la raison pour laquelle ils répondent « non» au prix 
proposé : 
« 30. Si vous avez répondu « Non » à la question 27, pouvez-vous en indiquer la ou les 
raisons ?  
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds  
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels  
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics  
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt.  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques)  
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer  
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□ Pas les moyens de payer  
□ Je n’habite pas dans une de ces trois villes.  
□ Autre raison : 
Avec ces différents choix de réponses, il se dégage facilement ceux de nature 
protestataire, qui sont : « doute quant à la bonne gestion des fonds », « devrait être 
financé par le gouvernement/partenaire institutionnels », « possibilité d’obtenir 
l’information pertinente autrement », « le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas », « 
contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics », « contre 
toutes idées d’augmentation d’impôt », « d’autres services publics sont plus urgents à 
financer ». Les vraies réponses « non » associées à la faible valeur de la volonté à payer 
peuvent être distinguées par les réponses comme « pas besoin d’un tel service », « pas les 
moyens de payer » ou bien « je n’habite pas dans une de ces trois villes ». 
Le tableau ci-dessous fait ressortir les répondants qui ont choisi ces différentes 
possibilités. Les réponses de « non » de protestation  enregistrent un pourcentage assez 
élevé dans notre enquête. Comme raison principale évoquée par les répondants la plus 
récurrente est celle relative au doute quant à la bonne gestion des fonds avec 26,44%. Un 
chiffre également remarquable est que 20,23% des répondants estiment que c’est le 
gouvernement et ses partenaires institutionnels qui devraient financer ce projet. 




Raisons d’un « non » protestation   
Doute quant à la bonne gestion des fonds 115 26,44 
Devrait être financé par le gouvernement/partenaire 
institutionnels  88 20,23 
Le  sujet d’évaluation ne m’intéresse pas 16 3,68 
Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des 
services publics. 42 9,66 
Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement 38 8,74 
Contre toutes idées d’augmentation d’impôt 74 17,01 
D’autres services publics sont plus urgents à financer 65 14,94 
   
Raison d’un vrai « non »   
Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 23 5,29 
Pas les moyens de payer 124 28,51 
Je n’habite pas dans une de ces trois villes. 35 8,05 




Une analyse du tableau1 montre qu’un pourcentage assez élevé des répondants dans notre 
enquête a répondu à notre question de VAP avec un « non » de protestation. La raison du 
non de protestation la plus courante est liée au fait qu’une partie de la population est 
contre l’idée de laisser les citoyens payer pour les services publics (20.23+9.66=29.89% 
des répondants). 
 
IV.2  Modélisation de la VAP 
Cette section se structure en trois parties. Nous faisons d’abord ressortir les variables qui 
seront utilisées dans les régressions ainsi que leur modélisation. Ensuite, nous 
présenterons les statistiques descriptives et enfin les résultats de nos régressions.  
IV.2.1 Choix des variables  
Afin de mieux cerner le sujet d’étude, le choix des variables pertinentes à inclure dans les 
modèles pour les différentes régressions sont reparties en deux catégories: les variables 
qualitatives et les variables quantitatives. Outre les variables portant sur les 
caractéristiques sociodémographiques, certaines variables ayant trait à l’importance de la 
justice, ainsi que celles portant sur les coûts juridiques, et également celles portant sur 
l’appartenance politique, sont prises en compte dans les régressions. Pour cette étude les 
variables politiques sont celles considérées comme variables clés car étant celles qui 
expliquent l’affiliation politique des répondants. Le choix des variables retenues se 
justifie pour leur possibilité d’apporter plus de précision sur l’information recherchée. Si 
nous prenons l’exemple des variables comme le revenu, les coûts juridiques payés dans le 
passé, la justice mentionnée parmi les trois premiers aspects importants de la société 
québécoise, nous nous attendons à un signe positif sur la probabilité d’acceptation du prix 
proposé. Nous nous attendons à un signe négatif du prix proposé sur la probabilité 
d’accepter résultant du fait qu’un prix élevé aura tendance à dissuader les répondants.  
IV.2.2  Les statistiques descriptives 
Les tableaux 2a et 2b, illustrent les statistiques des variables utilisées dans nos analyses. 
Le tableau 2a fait ressortir les statistiques des variables qualitatives tandis que le tableau 
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2b présente celles des variables quantitatives. Les variables muettes nous renseignent sur 
les réponses données par les individus, égales à 1 si le répondant est favorable et 0 dans le 
cas contraire. Nous avons quelques variables d’ordre socio-démographiques et 
économiques, des variables liées à l’expression de vote, à la connaissance/perception de 
la justice susceptibles d’expliquer ou d’influencer le choix de réponses des individus. 
 




Tableau 2b: Statistiques descriptives des variables quantitatives 
 
 
Variables Description Moyenne Écart type Min Max 
Variables 
explicatives 
Prix  Prix proposé dans la question de VAP ($) 52,37 61,77 2 200 
Age Âge du répondant (année) 48,06 15,52 18 90 
Éducation Années d'éducation 13,04 2,61 6 23 
Revenu Revenu personnel annuel ($/an) 38529,41 27705,1 5000 150000 
Coûts 
juridiques Coûts juridiques payés dans le passé 1180,23 4163,113 0 30000 
 
Variables Description Proportion(%) 
 
VAP 
VAP_oui Réponse question VAP: Oui=1, Non/Ne sais pas=0 22,69 
VAP_non Réponse question VAP: Non=1, Oui/Nsp pas=0 47,05 




Homme Homme=1, Femme=0 49,99 
Justice important 
Justice est mentionnée parmi les trois premiers 






CAQ Réponse question : CAQ=1 et 0 sinon 29,75 
PLQ Réponse question  PLQ=1 et 0 sinon 17,65 
PQ Réponse question : PQ=1 et 0 sinon 7,40 
QS Réponse question : QS=1 et 0 sinon 13,45 
ON Réponse question : ON=1 et 0 sinon 6,38 
Pas votés Nombre d’abstention au vote 14,28 
Refus de répondre Refus de répondre 11,09 
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Un aperçu de nos statistiques descriptives fait ressortir une différence significative dans 
les pourcentages de votes exprimés pour chaque parti politique comparativement aux 
résultats des élections générales de 2012. Une discussion sur la divergence entre notre 
enquête et les résultats officiels sera donnée plus tard. 
Nos statistiques descriptives montrent que dans notre échantillon la moyenne d’âge est de 
48 ans. Il s'agit de l'âge moyen des répondants, incluant ceux qui ont eu recours aux 
processus juridiques et ceux qui n’en ont pas eu besoin. Cette moyenne est similaire à 
l’âge moyen du Québec. Le prix moyen proposé est de 52,37$ et 22,69% des répondants 
ont déclaré être prêts à payer un montant supplémentaire pour l’amélioration ou 
l’extension de l’offre des centres de justice de proximité. En moyenne les coûts juridiques 
liés à l’utilisation d’un service juridique pour un problème quelconque qu’il soit réglé ou 
pas sont de 1180,23$ et 48,06% des répondants ont mentionné la justice parmi les trois 
premiers aspects importants de la société québécoise. On pourrait s’attendre à avoir une 
relation positive entre ces deux variables et la VAP. Dans notre questionnaire, la 
question: «Pour qui avez-vous voté lors des élections de septembre?», nous a permis 
d’identifier le parti politique de chaque individu. Les statistiques montrent un plus grand 
nombre de répondants qui ont déclaré avoir voté pour CAQ soit 29,75%, suivis du PLQ 
et QS avec respectivement avec 17,35% et 13,45%. Le PQ et l’ON ont les plus faibles 
proportions de vote avec respectivement 7,40% et 6,38%. Les répondants qui ont déclaré 
n’avoir pas voté et ceux qui ont refusé de répondre à cette question, on remarque que leur 
proportion est assez élevée, respectivement 14,28% et 11,09%. Cela nous amène à penser 
que les répondants ont soit été inconfortables devant cette question ou n’ont pas voulu se 
prononcer sur leur vote précédent. Il y a quelques observations (n=4) pour lesquels les 
répondants ont déclaré avoir voté pour un autre parti. Ceux-ci sont très peu nombreux et, 







IV.2.3  Les résultats de la régression du modèle probit et du modèle de Wang (1997) 
 
Les estimations probit et le modèle de Wang (1997) seront utilisés pour le calcul de la 
VAP. Le probit prend en compte uniquement les réponses oui et non. Le modèle de 
Wang (1997), prend en compte les réponses oui et non, mais également les réponses «ne 
sais pas» intermédiaires. Le tableau suivant présente les résultats d’estimation pour 
expliquer les déterminants de la probabilité pour un répondant d’accepter le prix proposé. 
Pour les régressions, en plus des variables socioéconomiques, nous incluons quatre 
variables dummy pour identifier les individus appartenant aux partis politiques tels que: 
le PQ, PLQ, CAQ, QS et ON. Cependant, les répondants de QS seront pris comme 




































Les résultats des estimations présentés ci-dessus, montrent comme nous pouvons le 
constater, un coefficient du prix qui est négatif et statistiquement significatif. Il affecte 
donc négativement la volonté à payer des individus, plus le prix proposé augmente, 
moins élevée sera la probabilité des répondants de l’accepter. Les variables explicatives 
comme, le niveau d’éducation, le fait d’être un homme et les coûts juridiques payés dans 
Tableau 4: Régression avec modèle de Wang (1997) et de probit  
  Modèle I Modèle II 
 
Variables explicatives Probit  Wang(1997) 
Prix -0,00600    (-0,00472) 
 
(-4,70)*** (-5,55)*** 
Éducation 0,0780    0,0315 
 
(3,12)*** (1,56) 
Age 0.00483    -0,000582) 
 
(1,10)    (-0,18) 
Homme 0,140    0,0787 
 
(1,08)    (0,78) 
Revenu 0,00000213    0,00000216 
 
(0,93)    (1,15) 
Justice important 0,158    0,116 
 
(1,23)    (1,17) 
Coûts juridiques 0,0000226    0,0000185 
 
(1,72)*   (1,57) 
CAQ 0,228    0,0697 
 
(1,06)    (0,44) 
ON 0,443    (-0,0619) 
 
(1,54)   (-0,26) 
PLQ 0,0939    (-0,209 
 
(0,39)    (-1,18) 
PQ 1,036    0,589 
 
(3,72)*** (2,55)** 
Pas voté -0,114    (-0,262) 
 
(-0,44)    (-1,39) 
Refus de répondre 0,0385    (-0,0591) 
 
(0.15)    (-0,31) 
Constante -2,243    (-1,129) 
 
(-5,18)*** (-3,49)***   
 Log L -263,4901 -568,07275 
N 570 570 
Note : On donne pour chaque coefficient sa valeur ajustée, les t de Student entre parenthèses. Seuil de 
significativité du t de Student : ***1%, ** 5% et * 10%. 
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le passé affectent positivement la volonté à payer. Le niveau d’éducation est 
statistiquement significatif dans le probit. L’hypothèse est que les individus ayant 
bénéficié d’une instruction formelle auraient une propension à accepter un prix proposé 
plus élevé. Ce résultat corrobore notre hypothèse et aussi l’étude de Bradbury (2012). Les 
personnes plus âgées semblent avoir une propension à accepter un prix proposé plus 
faible, ceci est illustré par le signe négatif (non-significatif). Nous constatons également, 
que le revenu personnel annuel, et les répondants qui ont mentionné la justice dans un des 
trois aspects les plus importants de la société québécoise, semblent plus favorables 
d'accepter le prix proposé, même si les coefficients ne sont pas statistiquement 
significatifs. Dans nos régressions, le revenu est obtenu en prenant le centre de 
l’intervalle.      
Comme les études antérieures, notamment celle de Dupont et Bateman (2012) portant sur 
la volonté à payer des individus en fonction de l’appartenance politique, nous avons 
également inclus des variables qui captent les réponses des individus relatives à leur parti 
politique. Ces variables politiques constituent nos variables clés.  
Les coefficients associés à nos variables d’intérêts, qui sont toutes des variables binaires 
mesurent l’impact de l’appartenance à un parti politique sur la volonté à payer des 
individus et les autres variables explicatives par rapport au groupe de référence (Québec 
Solidaire). Après avoir effectué plusieurs régressions et au vu des coefficients de nos 
variables clés, nous avons choisi le QS comme parti de référence. 
Comme nous le constatons sur le tableau, on a des coefficients positifs associés aux CAQ 
et PQ. Ils vont influencer positivement la probabilité des répondants de ces partis 
d’accepter le projet. Le coefficient du PQ qui est statistiquement significatif aux seuils de 
1% et 5%. Par contre les coefficients associés aux PLQ et ON sont négatifs. Ils 
influencent donc négativement sur la volonté à accepter le projet. On pourrait donc 
s’attendre à des valeurs de VAP de la CAQ et du PQ plus élevées que celles du PLQ et de 
l’ON. 
Le coefficient associé au QS est capté par la constante. Le QS étant le parti de référence, 
l’interprétation des résultats se sera par rapport à ce coefficient. Les coefficients du PLQ 
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et de l’ON vont affecter négativement le coefficient associé à QS et par conséquent 
affecter négativement leur VAP, et les VAP des partisans du CAQ et du PQ seront les 
plus élevés. Cependant, les amplitudes de réticences des répondants du PLQ et l’ON 
varient d’un parti à un autre. Par exemple, le coefficient associé au PLQ est de -0,209, le 
coefficient le plus élevé. Ce qui veut dire que la VAP d’un répondant du PLQ sera de 
0,00098 plus bas que celle d’un partisan de QS ceteris paribus; leur VAP sera donc la 
plus faible. Les Libéraux seraient donc les plus opposés à ce projet.  Les partis ayant des 
coefficients négatifs auront par conséquent les VAP les plus faibles que les partisans des 
autres mouvements politiques. 
En comparant les résultats des deux estimations, on remarque quelques divergences. 
Concernant la variable âge au niveau du probit, il a un effet positif tandis qu’il est négatif 
dans le modèle Wang (1997). L’incertitude peut affecter positivement la VAP en la 
surestimant si les réponses « ne sais pas » sont considérées comme des réponses positives 
ou la sous-estimant si elles sont prises comme des réponses négatives. Ainsi, en les 
analysant isolement on pourrait avoir des résultats plus fiables, par conséquent les 
coefficients du  modèle de Wang (1997) pourraient être plus justes. Ceci serait 
probablement dû au fait qu’il fait une distinction dans l’analyse des réponses des 
répondants.  
Les deux estimations (modèle I et modèle II) correspondent à des traitements différents 
des réponses « ne sais pas ». Partant des équations de ces modèles, nous allons estimer les 
VAP. Les résultats des estimations montrent que les VAP respectives de probit de 
206,94$ et de 117,28 $. La différence dans le calcul de ces valeurs est essentiellement 
due au fait que, l’estimation de la VAP des individus par le modèle du probit est obtenue 
en considérant uniquement les réponses certaines c’est-à-dire les réponses « non » et « 
oui ». Les valeurs ci-dessus sont celles de la VAP moyenne des répondants qui sont 
favorables au projet des CJP. L’estimation par modèle probit considère les réponses « ne 
sais pas » comme des réponses « oui », le résultat sera une tendance à la surestimation de 
la VAP. De même, en estimant la valeur de la VAP de dire « non » au projet, les réponses 
« ne sais pas » seront incluses dans les réponses « non »; on aura une tendance à une 
sous-estimation de la VAP. Ainsi, les valeurs de ces volontés à payer pour le probit est 
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celui de la réponse oui et celle de Wang (1997) est la valeur moyenne pour tous les 
répondants. 
On remarque que, la VAP issue du probit est plus élevée, on pourrait donc penser que le 
probit surestime la volonté à payer des individus. Ce résultat pourrait s’expliquer par le 
fait que le probit n’analysant pas les réponses incertaines isolement, les réponses oui et 
« ne sais pas » ont été considérées comme des oui. Cette différence dans les valeurs des 
VAP, reste une preuve de l’importance du traitement des réponses « ne sais pas » dans 
l’estimation de la VAP. 
IV.2.4  Le test de robustesse 
 
Nous allons utiliser deux estimations probit et Wang (1997) et des variables de contrôle 
pour tester la robustesse de l’influence de l’appartenance politique sur la volonté à payer 
pour le projet d’améliorer les CJP. Afin de valider empiriquement l’interprétation des 
résultats, nous allons comparer les différentes catégories de modèles à l’aide du test de 
ratio de vraisemblance (LR)
15
. Le LR sera utilisé pour déterminer le plus approprié des 
deux modèles, à savoir le modèle contraint ou modèle restreint (MR) et le modèle non 
contraint ou modèle non restreint (MNR). Le MNR est le modèle qui prendra en compte 
toutes les variables et le MR est celui qui ne considèrera pas les variables clés de notre 
étude. Rappelons que nos variables clés sont celles qui captent l’affiliation politique des 
répondants. Le tableau ci-dessous permet d’analyser l’ajout des variables d’appartenance 
politique dans la fonction de la VAP. L’idée du test étant de voir le modèle le plus 
approprié. Nous poserons comme l’hypothèse nulle H0 : MNR=MR. En d’autres termes, 
l’idée du test est de voir l’effet de l’ajout des variables clés sur la fonction de la volonté à 
payer. L’analyse du tableau, montre que dans les deux catégories de modèles, le test du 
ratio de vraisemblance permet de rejeter l’hypothèse nulle de la similitude entre le 
modèle non contraint et le modèle contraint. En témoigne les p-values 0.0014 et de 
0.0099 respectivement pour le probit et Wang (1997). Ces résultats sont statistiquement 
significatifs au seuil critique traditionnellement utilisé de 1% (très forte présomption 
contre l'hypothèse nulle). En outre, le risque de se tromper en rejetant l’hypothèse nulle 
                                                          
15
 Test de ratio de vraisemblance (The likelihood ratio (LR) specification test en anglais)  est un test d’une 
hypothèse statitique qui utilise le rapport de vraisemblance comme une statistique de test. 
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est quasi nul. L’intuition qui se dégage de ce résultat, est que les variables politiques ont 
une influence sur la volonté à payer. 
 
Tableau 5: Test du ratio de vraisemblance  
 
 
(1)        Probit    (2) (1)           Wang(1997)                                (2)
   
                
Prix -0,00614 -0.00600 -000484 -0,00472    
 
(-4,98)*** (-4,72)*** (-5,75)*** (-5,55)*** 
Éducation 0,0792 0,0780 0,0294 0,0312    
 
(3,25)*** (3,12)*** (1,49) (1,56)    
Age 0,00432 0,00483 -0,000900 -0,000582  
 
(1,02) (1,10) (-0,28) (-0,18)    
Homme 0,114 0,140 0,0700 0,077    
 
(0,90) (1,08) (0,70) (0,7)    
Revenu 0,00000231 0,00000203 0,00000203 0,00000216    
 
(1,02) (0,93) (1,09) (1,15)    
Justice important 0,119 0,158 0,105 0,116    
 
(0,95) (1,23) (1,06) (1,17)    
Coûts juridiques 0,0000244 0,0000226 0,0000187 0,0000185    
 
(1,87)* (1,72)* (1,60) (1,58)    
Pas voté -0,386 -0,114 -0,286 -0,262    
 
(-1,98)** (-0,44) (-1,97)** (-1,39)    
Refus de répondre -0,236 0,0385 -0,0877 -0,0591    
 
(-1,15) (0,15) (-0,57) (-0,31)    









(0,44)    
ON 0,443 
 













(-1,18)    
PQ 1,036 
 





Constante    -1,932 -2,243 -1,035 -1,129    
 
   (-4,80)*** (-5,18)*** (-3,33)*** (-3,49)*** 
   
  
Likelihood-ratio test 
H0 : [MNR=MR] 
  LR chi2(4) = 17,75 
  p-value= 0,0014 
 
LR chi2(4) = 13,30 
 p-value= 0,0099 
N   570 570   570  570 
Note : On donne pour chaque coefficient sa valeur ajustée, les t de Student entre parenthèses.  




Après avoir terminé la validation empirique de l’interprétation des réponses en utilisant 
les variables politiques, et la justification de l’importance d’un traitement adéquat des 
réponses « ne sais pas » au moyen d’une comparaison de l’estimation des volontés à 
payer des individus à l’aide d’un estimateur permettant le traitement des « ne sais pas » et 
de celui sans traitement des réponses « ne sais pas ». Nous allons nous baser sur le 
modèle de Wang (1997) pour la suite de nos analyses. Ainsi, le tableau suivant convertit 
le résultat d’estimation en valeur de volontés à payer moyenne et selon les partis 
politiques. En outre, il fait également ressortir la variation de la valeur de la VAP, tout en 
gardant les autres déterminants (âge, sexe, revenu etc.) à leur valeur moyenne de 
l’échantillon.  
Pour le calcul de ces différentes valeurs de VAP, nous avons maintenu les variables socio 
démographiques et économiques à leur valeur moyenne et procédé par subdivision en 
petits échantillons en fonction du parti politique. Nous avons à l’aide de nos régressions  
fait des restrictions relatives aux réponses.  
Tableau 6: VAP moyenne et différentes VAP en fonction du parti politique 
Partis politiques    Observations  VAP ($) Écarts types  
Ensemble  des partis politiques 570 117,28 54,09 
CAQ 168 136,75 31,67 
PLQ 103 82,89 26,85 
PQ 38 247,63 36,25 
ON 38 121,20 37,76 
QS 78 115,80 28,74 
Pas voté 81 68,10 44,28 
Refus de répondre 64  105,81 32,30 
 
 
En moyenne, les répondants quelques soient leur appartenance politique sont prêts à 
payer une contribution de 117,28 $ au financement du projet d’amélioration ou 
d’extension de l’offre de CJP. Nos résultats montrent que les partisans du PQ sont les 
plus enclins à payer une contribution pour le fonctionnement de ces centres avec une 
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VAP de 247,63 $, la plus élevée comparativement aux autres partis, tandis que ceux du 
PLQ ont la VAP, la plus faible avec 82,89$. Une tentative d’explication de ce résultat 
entre les deux partis les plus influents de la  sphère politique québécoise, serait 
d’examiner les valeurs idéologiques soutenues par chaque parti politique. Le PQ a une 
idéologie nationaliste, étatiste c’est-à-dire accordant une large place à l’État dans le 
développement de l’économie16. Il est donc à la fois plus interventionniste et à orientation 
collectiviste. Les libéraux quant à eux soutiennent moins de dépenses sociales et moins 
d’interventionnisme de l’État. Alors que les CJP ont pour objectif d’offrir des services 
gratuits à la population québécoise. On peut donc penser que les répondants péquistes 
s’identifient à travers ce projet. Ce résultat peut être comparé à celui Dupont et Bateman 
(2012), étude réalisée en Angleterre, qui montre que les partisans des Verts ont la VAP la 
plus élevé. La similitude d’avec notre étude est l’aspect public du bien étudié. Les Verts 
et les Péquistes soutiennent tous des idéologies quasi analogues. 
Les répondants qui partagent l’idéologie de la CAQ ont également exprimé être prêts à 
payer moyennement 136,75$. Il convient également, de faire ressortir les VAP des autres 
partis politiques qui sont entre autre VAP de QS=115,80$ et VAP de ON=121,20$. Afin 
d’apporter une plausible explication à ces différences de VAP, nous nous sommes aussi 
intéressés à l’analyse des différentes plateformes électorales de ces partis lors des 
élections de 2012. Alors que, le PQ avait des ambitions de modernisation de la justice en 
mettant l’accent sur le développement d’autres formes de justice qui permettent aux 
victimes d’avoir une place accrue dans le processus judiciaire et que la réalité soit 
davantage prise en compte dans les sentences, la CAQ a également affiché son aspiration 
à redorer le blason de la justice québécoise
17
. Quant aux autres partis il n’est pas ressorti 
de projet d’amélioration de la justice, ce qui nous fait penser que cela ait pu affecter les 
décisions des répondants. 
                                                          
16
 Fournier, P., Bélanger, Y., & Painchaud, C. (2005). Le Parti québécois: politiques économiques et nature 
de classe. J.-M. Tremblay. 
17
 Cf. les plateformes électorales du PQ et de la CAQ de 2012. 
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Afin de voir s’il existe vraiment des différences significatives dans les  montants des 
partis politiques, nous allons faire des tests de comparaison des moyennes en prenant les 
partis deux par deux. Pour ce faire, nous allons tester l’hypothèse nulle selon laquelle il 
n’y a pas de différences significatives entre des paires de valeurs des VAP des répondants 
selon l’affiliation politique. 
Tableau 7 : VAP moyennes estimées et différence de  VAP selon le parti politique 
 
 
Note: Les valeurs sont les différences des valeurs moyennes des VAP entre les partis politiques. 
Par exemple, la différence entre la CAQ et le PQ est de 110,87. Les valeurs entre parenthèses sont 
les écarts types. 
 
Les valeurs moyennes de VAP et les écarts types sont présentés dans le tableau ci-dessus, 
ainsi que les différences entre ces valeurs pour des paires de valeurs en fonction du parti 
politique. L’analyse du tableau, montre des différences significatives entre les valeurs des 
répondants selon l’appartenance politique. Les individus qui soutiennent l’idéologie 
libérale ont la VAP significativement la plus faible. Les différences dans les valeurs de 
VAP, varient de 5,40 $ à 164,74 $ avec la plus grande différence entre le PQ et le PLQ.  
S’appuyant sur les études antérieures notamment celles de Dupont et Bateman (2012), 
Lewis (1980), Edgel et Duke (1982), nous allons également procéder à une classification 
 
PQ PLQ CAQ QS ON 
 
PQ 0 
   
      PLQ -164,74 (6,44) 0 
   
      CAQ 110,87 (6,36) 53,86 (3,60) 0 
  
      QS -131,82 (6,72) 32,92 (4,19) -20,94 (4,07) 0 
 
      ON -126,42 (8,49) 38,31 (6,67) -15,54 (6,59) 5,40 (6,93) 0 
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des partis politiques québécois en fonction de deux camps idéologiques: les idéologies de 
gauche et les idéologies de droite
18
.  
Dans notre cas, la gauche regroupe le QS, l’ON et  le PQ, et la droite comprend le PLQ et 
la CAQ. Les groupes n’ayant pas les mêmes tailles, nous avons donc fait le calcul des 
moyennes pondérées. Après calcul des VAP moyennes de chaque groupe idéologique, on 
aboutit à VAP de gauche= 149,66$ et VAP de droite= 105,29$.  
Ce résultat nous renseigne que les partisans de droite sont moins favorables à la 
règlementation gouvernementale et l’intervention visant à améliorer l’accessibilité de la 
justice. On pourrait penser que ces programmes ne s’inscrivent pas dans leurs 
plateformes électorales. En d’autres termes, ce résultat pourrait également se produire si 
ces personnes ont moins confiance dans la fourniture publique de biens et services 
environnementaux ou publics par les gouvernements. L’article de Dupont et Bateman 
(2012) a également abouti à la même conclusion selon laquelle si le bien est public et 
fourni au public, les Verts (gauche) ont la VAP la plus élevée. La littérature précédente, 
fournit la preuve que les répondants ayant des opinions politiques de droite 
(Conservateurs, Républicains) sont moins susceptibles que les répondants de gauche 
(Travaillistes, Libéraux, Démocrates) de voter pour des programmes d'amélioration de 
biens qui fournissent des prestations publiques et sont publiquement ou collectivement 
fournis (Berrens et al, 2004; Carlsson et al, 2010; Li et al, 2009; Solomon et Johnson, 
2009; Wiser, 2007). Le cas du Québec s’inscrit également dans cette logique. Il faut 
remarquer que ce classement varie d’un pays à un autre et aussi au sein du même pays. Il 
ne saurait être généralisable du fait de la volatilité des opinions des partis politiques. 
Quelques restrictions doivent être émises dans une optique de projection de ce résultat 
dans le futur.  
                                                          
18
 L’idéologie de la gauche repose sur trois schémas explicatifs: (i) l’iniquité dans la société entre le petit 
nombre (classe dominante) et le grand nombre (classe dominée), (ii) en réponse à ce caractère inéquitable 
travailler pour changer le monde par (iii) la raison instrumentale qui consiste à comprendre rationnellement 
le monde en vue de le transformer. L’idéologie de la droite se fonde sur un constat, celui que l’ordre du 
monde est légitime. Quatre schémas permettent d’expliquer ce caractère légitime: (i) l’ordre du monde est 
issu de la tradition, (ii) l’ordre du monde est d’origine divin, (iii) l’ordre du monde repose sur des processus 
spontanés et (iv) l’ordre consiste en une sélection naturelle. (Extrait de «Les idéologies politiques » de 




Le test de comparaison des moyennes des deux camps idéologiques sera également 
effectué dans cette partie. Nous allons pour cela, tester l’hypothèse nulle que la VAP de 
gauche est statistiquement plus élevée que celle de droite. Les résultats du tableau 
montrent qu’on ne peut pas rejeter l’hypothèse que la VAP des partisans de gauche est 
statistiquement plus grande que celle de la droite. Ainsi, la valeur de la VAP de gauche 
est statistiquement plus élevée que celle de droite. 
 
 
Tableau 8: Test de comparaison des moyennes 
Variables Observations Moyenne 
   
VAP_gauche 154 149,66 
  
(5,25) 
VAP_droite 416 105,29 
  
(2,26) 









Note : La statistique du test est t = 7,82. Les valeurs entre parenthèses sont les erreurs types. 
 
Les résultats ci-dessus analysés sont ceux relatifs aux volontés à payer des répondants en 
fonction de leur parti politique.  La prochaine section sera consacrée à la comparaison de 











V. ÉCART ENTRE NOS STATISTIQUES ET LES RÉSULTATS 
DES ÉLECTIONS DE 2012 : QUELLES SONT LES SOURCES 
POTENTIELLES? 
 
Dans cette partie, nous allons tenter d’apporter des explications à l’écart existant entre les 
statistiques sur l’affiliation politique et les résultats des élections générales de 2012, mais 
surtout de dire si ça peut affecter ou non les résultats de nos estimations. Il convient 
d’abord de rappeler, que le projet des CJP a été lancé en 2010 suite aux constats sur la 
difficulté d’accessibilité de la justice aux contribuables. Les données pour cette étude 
proviennent d’enquête internet de Septembre 2013 c’est-à-dire une année après la tenue 
des élections générales de 2012 au Québec. Le tableau ci-dessous, présente les 
statistiques descriptives pour la présente étude et les résultats des élections générales du 4 
Septembre 2012. En comparant les résultats, on constate des différences assez 
remarquables dans les votes exprimés pour chacun des partis politiques. Cette section 
sera donc consacrée à la recherche de sources potentielles de biais dans les différents 
résultats, mais aussi nous allons chercher à voir si celles-ci pourraient avoir ou non une 
influence sur les résultats de notre recherche. 
Des hypothèses à une telle différence dans les résultats seraient que les tirages aléatoires 
que nous avons utilisés ne sont pas stratifiés selon les régions. Pourtant les différentes 
régions ont des préférences politiques très importantes. Nous pourrions penser qu’il soit 
donc difficile d’accorder un poids égal à ces différentes régions et circonscriptions 
électorales. Également on admettrait, que les tirages aléatoires de notre échantillon se 
focalisent sur la structure de l’âge, de sexe, de revenu ainsi que de l’éducation, il n'existe 
pas encore des statistiques sur lesquels nous pouvons nous baser pour faire une 







Tableau 9: Résultats de notre enquête et des élections générales de 2012 
Variables Description Enquête 2013 (%) 
  
Élections 2012 (%) 




PLQ Réponse question : PLQ=1 et 0 sinon 17,65 31,20 
PQ Réponse question : PQ=1 et 0 sinon 7,40 31,95 
QS Réponse question : QS=1 et 0 sinon 13,45 6,03 
ON Réponse question : ON=1 et 0 sinon 6,38 1,89 
Autre Vote Répondants ayant mentionnés des partis 




Par souci d’harmonisation la variable « autre vote » dans notre enquête regroupe les 
individus n’ayant pas voté et ceux ayant refusé de voter, tandis qu’au niveau des résultats 
de 2012 elle regroupe les individus ayant voté pour les autres partis politiques. 
L’analyse du tableau renseigne pour les résultats de Septembre 2012 que le PQ était 
favori avec 31,95% des votes exprimés; suivis du PLQ, la CAQ avec respectivement 
31,20% et 27,05%. Pour ce qui est des résultats issus de notre enquête, nous constatons 
que la CAQ se retrouve en premier rang dans le pourcentage de votes avec 29,75% suivis 
du PLQ et du QS avec respectivement 17,65% et 13,45%. Il est nécessaire de souligner la 
place du PQ dans nos statistiques avec seulement 7,40% de votes alors qu’il est 
vainqueur des élections générales. Ces résultats illustrant une différence majeure, nous 
amènent à nous questionner sur la source d’un éventuel biais des résultats. Ainsi, nous 
tenterons d’apporter quelques pistes d’explication de cette différence dans les résultats et 
chercher à voir si les biais éventuels pourraient affecter ou pas nos résultats.   
Dans un premier temps, il nous semblerait que cet écart était dû à un biais géographique, 
ce qui rendait nos statistiques non conformes aux résultats des élections générales. Il 
s’agira pour nous de voir, si la géographie ou la localisation des répondants influe sur nos 
statistiques. Comme hypothèses suscitées par cette idée nous croyons que nos répondants 
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proviennent des zones à forte concentration des partisans du CAQ, et que nos réponses 
sont concentrées dans certaines circonscriptions moins favorables au PQ.  
Pour mener cette analyse, nous allons exploiter cette question de notre questionnaire: 
«Quels sont les trois premiers lettres/chiffres de votre code postal?» qui permet  
l’identification des codes postaux des individus. Nous avons eu recours au site de la 
Direction Générale des Élections en nous intéressant plus précisément aux résultats par 
circonscription électorale. Au total, on avait une répartition en 125 circonscriptions dans 
la province du Québec. Dans notre enquête nous avions recensé 98 circonscriptions. Avec 
les données recueillies sur le site et au moyen des trois premiers chiffres des codes 
postaux de nos répondants, nous avons ainsi pu identifier chaque répondant et le placer 
dans sa circonscription électorale. Certains codes postaux ont été supprimés de 
l’échantillon par exemple le A1A (6 au total) qui n’est pas celui de la province du Québec 
et le code C1J (une réponse) non assigné.  
Cependant, il nous a semblé que la question a été incomplète puisqu’elle permettait juste 
de renseigner les trois premiers chiffres. L’information fournie par les trois chiffres des 
codes postaux a révélé quelques insuffisances, notamment le fait que plusieurs 
circonscriptions avaient le même début de codes. Ceci pourrait s’expliquer dans la 
mesure où la conception de cette question reste très sensible due au fait que le code postal 
permet de retrouver chaque individu. Les non réponses à cette question par certains 
individus pourraient donc s’expliquer par le sentiment de crainte d’être localisé. 
Nous avons donc, dans le but de faire des comparaisons fait les recherches en deux 
étapes : la première étape a été de considérer les résultats des élections de 2012. Dans ce 
cas, nous avions cherché les informations sur le parti vainqueur et le pourcentage de ses 
votes. La deuxième étape a consisté à nous intéresser aux résultats de notre enquête. Pour 
ce faire, nous avons essayé de voir si le parti vainqueur des élections générales de 2012 
restait toujours gagnant dans notre échantillon et par la suite nous avions cherché le 
pourcentage de vote de ce parti.  
L’annexe A récapitule les différents résultats trouvés. L’analyse du tableau permet de 
constater que de manière générale le parti vainqueur en 2012 ne l’est pas dans notre 
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enquête, et en plus les pourcentages de votes pour ce parti sont également très divergents. 
Les colonnes de pourcentage sur le tableau sont des informations relatives aux votes des 
répondants pour le parti vainqueur des élections de 2012 et dans notre enquête.  
Les pourcentages dans notre enquête proviennent essentiellement des votes exprimés 
pour le parti vainqueur des élections de 2012. Nous avions ainsi procédé à des 
comparaisons. A titre illustratif, pour un parti qui a été vainqueur en 2012 et qui a un 
pourcentage de 0 dans notre enquête; ceci veut dire que dans cette circonscription il n y a 
pas eu de votes pour ce parti. Par exemple, pour la circonscription électorale d’Abitibi 
Ouest le parti vainqueur des élections de 2012 était le PQ avec 51,39% de votes, alors 
que dans notre enquête, toujours pour cette circonscription non seulement il n’est pas le 
vainqueur, mais aussi aucun répondant n’a voté pour ce parti d’où le pourcentage 0. Il 
faut noter que dans cette colonne (pourcentage de votes dans notre enquête), les valeurs 0 
ne signifie pas qu’il n’y a eu de votes pour la dite circonscription, les répondants pour ces 
circonscriptions ont plutôt voté pour les partis autre que le vainqueur des élections de 
2012. Nous nous sommes, juste intéressés au nombre de votes exprimés pour le parti 
vainqueur des élections générales de 2012 dans le but de faire nos comparaisons.  
Ainsi, après analyse du tableau, les divergences constatées nous amènent à donner une 
explication plausible qui serait que les résultats de votes dans notre échantillon seront 
biaisés, parce que les gens enquêtés ne sont pas distribués de façon uniforme dans les 
différentes circonscriptions électorales. Ces résultats confirment donc nos hypothèses. 
Les résultats des votes par circonscriptions électorales se sont avérés insuffisants pour 
expliquer l’écart entre notre échantillon et les élections québécoises de 2012. 
Nous avions avec l’analyse des résultats à l’échelle des circonscriptions électorales, 
constaté que les résultats variaient de façon significative. Ces résultats que l'on vient 
d'obtenir justifient selon nous le contrôle du biais régional. Ainsi, nous allons faire une 
analyse de nos résultats en fonction des régions administratives. Une telle analyse à 
l’échelle administrative peut se justifier par le fait qu’il va permettre de voir si les régions 
administratives affectent la fonction de la volonté à payer des répondants. Ainsi, toujours 
avec nos codes postaux, nous avons ainsi associé chaque électeur à une région 
administrative. Nous avons par la suite créé 17 variables dichotomiques correspondants à 
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chaque région. Après régression, on constate que les coefficients associés aux variables 
des partis politiques ainsi que la constante diminuent sauf pour le PLQ. On pourrait donc 
penser, que les régions administratives affectent la fonction de la VAP des individus.  
Afin de tester la validité des résultats empiriquement, nous allons faire le test du ratio de 
vraisemblance sous l’hypothèse nulle de la similitude entre le modèle avec contrôles 
régionaux et le modèle sans contrôles régionaux. Le modèle I met en exergue la 
régression par le modèle de Wang (1997) sans le contrôle de régions administratives et le 
modèle II celui du même modèle avec les contrôles régionaux. Les conclusions issues du 
test ne permettent pas de rejeter l’hypothèse nulle. La p-value est de 66,18% supérieure 
au seuil critique traditionnellement utilisé  de 10%. En somme, on peut donc penser que 
le contrôle pour les régions administratives a une influence sur la fonction de la volonté, 
mais n’affecte cependant pas les conclusions de nos analyses. Le tableau 13 résume la 

















Tableau 10: Les 17 régions administratives  
 Régions administratives 
1 Abitibi-Témiscamingue 
2  Bas-Saint-Laurent 
3 Capitale nationale 
4 Centre du Québec 
5 Chaudière Appalaches 




























Tableau 11: Régression de Wang (1997) avec et sans les contrôles régionaux  
 
Prix -0,00472 -0.00471    
 
(-5,55)*** (-5,48)*** 
Éducation 0,0312 0,0333    
 
(1,56) (1,62)    
Age -0,000582 -0,00110    
 
(-0,18) (-0,33)    
Homme 0,0787 0,0733    
 
(0,78) (0,71)    
Revenu 0.00000216 0,00000234    
 
(1,15) (1,23)    
Justice important 0,116 0,121    
 
(1,17) (1,20)    
Coûts juridiques 0,0000185 0,0000183    
 
(1,57) (1,52)    
CAQ 0,0697 0.0416    
 
(0,44) (0,26)    
ON -0,0619 -0,416    
 
(-0,26) (-0,26)    
PLQ -0,209 -0,239    
 
(-1,18) (-1,33)    
PQ 0,589 0,576    
 
(2,55)** (2,44)**  
Pas voté -0,262 0,270    
 
(-1,39) (-1,41)  
Refus de répondre -0,0591 -0,0738    
 
(-0,31) (-0,37)    
Dummies régionaux NON OUI 
   
Constante -1,129 -1,050 
 
(-3,49)*** (-2,82)*** 
Note : On donne pour chaque coefficient sa valeur ajustée, les t de Student entre parenthèses.  
Seuil de significativité du t de Student : ***1%, ** 5% et * 10%. 







Likelihood-ratio test:  
H0 : [MNR=MR]                             
        LR chi2(17) =  14,07 
             p-value=  0,6618  
N 570           570 
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Enfin une autre tentative de réponse, serait de voir l’effet de la période d’introduction de 
notre enquête. En rappel notre enquête s’est effectuée en Septembre 2013. Par contre les 
élections se sont tenues le 4 Septembre 2012 c’est à dire une année après les élections que 
nous avons introduit notre enquête. Afin de voir si la période postélectorale a une 
influence sur notre enquête, nous avons relevé quelques interrogations. Une année après 
les résultats des élections générales de 2012, on est amené à se poser la question de savoir 
si les péquistes n’ont pas perdu certains de leurs électeurs? Les répondants ont-ils oublié 
leur vote passé? Ne veulent-ils plus révéler leur vote passé? 
Au terme de ces tentatives de rechercher les sources éventuelles de biais liés à l’écart 
entre nos résultats statistiques et les résultats des élections de 2012, on a abouti à la 
conclusion selon laquelle il s’avère difficile de corriger pour le biais de représentativité 
de l’échantillon utilisé. Ces résultats corroborent nos hypothèses sur les tirages aléatoires. 
On peut aussi probablement penser que la base de données a été élaborée sans tirage 
selon la région, ni de structure de vote, dans ce cas de figure, chercher des 
correspondances dans les résultats serait quasiment impossible. Il convient également de 
noter que cela n’affectera pas les résultats obtenus, car les réponses des individus sont 
basées sur leurs propres perceptions. Ainsi, en aucun cas nous n’allons extrapoler les 















L’affiliation politique et son influence sur la décision d’un individu a fait l’objet de 
nombreuses critiques dans la littérature économique et politique. Une de ces critiques est 
qu’on ne peut pas cerner totalement tous les facteurs susceptibles d’influencer les 
comportements des agents. En d’autres termes, outre les facteurs idéologiques, certains 
aspects sont à prendre en compte tels que les niveaux d’éducation et de revenu, de 
perceptions des biens soumis à leur approbation.  
Dans cette recherche, nous avons soulevé le problème de l’affiliation politique et son 
influence sur la VAP des québécois pour améliorer les CJP, en comparant ces valeurs 
entre partis politiques. Nous avons également recherché les facteurs qui pourraient 
expliquer la probabilité d’acceptation du projet. Cette étude spécifique à la province du 
Québec nous a permis de connaitre davantage les mouvements politiques qui composent 
sa sphère politique. Nos résultats ont montré que la confiance des québécois en leur 
justice en lui accordant de l’importance a un effet positif sur la VAP pour le projet des  
CJP. Les variables d’intérêt, c’est-à-dire celles liées aux partis politiques, sont corrélées à 
la VAP, ce qui en fait un facteur essentiel dans le consentement à payer des individus.  
Cependant, elles ont un effet négatif sur la VAP pour le PLQ et ON et positif pour la 
CAQ et PQ; le QS ayant été considéré comme groupe de référence. La variabilité de ces 
coefficients témoigne que les facteurs idéologiques associés aux comportements 
individuels sont déterminant dans les décisions de vote des individus. En outre, nous 
constatons qu’un niveau de revenu élevé, une prise de conscience des enjeux de ces 
centres par une sensibilisation approfondie, ainsi qu’une préoccupation des enjeux liés à 
l’éducation sur la justice réduiraient l’incertitude des réponses dans la VAP et les taux 
d’abstention et de refus de répondre.       
La présente étude trouve sa justification parce qu’elle s’inscrit dans une littérature moins 
exhaustive sur le projet des centres de justice au Québec. Ce mémoire contribuerait donc 
à l’enrichir, car il n’existe aucune littérature spécifique sur l’affiliation politique et son 
influence sur la VAP en rapport aux services publics juridiques. En outre, notre étude 
allie les concepts politiques et la VAP, tout en adoptant une méthode non encore 
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familière dans la science politique. Elle a permis de se rendre compte que les 
comportements des individus sont influencés par les idéologies des partis auxquels ils 
appartiennent. La spécificité de la présente étude a été le traitement des réponses « ne sais 
pas » qui a figuré dans les réponses des individus. 
Nous notons cependant quelques limites à cette recherche. Il convient de noter que les 
conclusions tirées de cette étude d’évaluation contingente, comme d’autres ne sont pas 
exemptes de biais car elles reposent sur la crédibilité du scénario hypothétique et de 
l’échantillon représentatif de la population. Pour la présente étude le biais hypothétique 
n’a pas d’influence sur nos conclusions dans la mesure que même s’il existait, il 
s’appliquerait sur tous les répondants, peu importe leur appartenance politique. Entre 
autres, on pourrait noter l’inconfort des répondants face à certaines questions. Concernant 
la section ayant abordé l’écart sur les résultats statistiques et les résultats des élections de 
2012, comme limite à mentionner il s’agit de l’insuffisance dans la formulation de la 
question sur les codes postaux et aussi de la représentativité de l’échantillon. Nous 
relevons également certaines interrogations qui constituent une limite à notre 
questionnaire, nous aurions pu  éventuellement proposer de demander aux individus de se 
prononcer sur un vote ultérieur. Ainsi la question sera reformulée comme suit : « Pour qui 
voteriez-vous s’il y avait une élection demain? ». Le champ de recherche dans ce 
domaine demeure large, dans la mesure où des études supplémentaires avec des données 
d’enquêtes sur des problématiques différentes doivent être menées pour vérifier la 
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Annexe A: Tableau de comparaison des résultats des élections de 2012 









Le parti vainqueur de 
2012 est-il gagnant 
dans notre enquête 
Pourcentage de 
votes (%) 
Abitibi-Ouest  PQ 51,39 non 0 
Acadie PLQ 55,65 non 0 
Anjou-Louis Riel PLQ 40,12 non 0 
Arthabaska CAQ 42,42 non 33,33 
Beauce-Nord PLQ 57,34 non 0 
Beaucharnois PQ 45,16 oui 100 
Berthier PQ 46,94 non 0 
Blainville CAQ 41,32 non 50 
Bonaventure PQ 47,55 non 0 
Borduas PQ 39,32 non 0 
Brome-Missisquoi PLQ 33,02 non 0 
Chambly PQ 40,13 non 0 
Champlain PQ 36,73 non 0 
Charlesbourg CAQ 36,89 oui 100 
Charlevoix-Côte-de-
Beaupré PQ 40,65 non 0 
Châteauguay PLQ 37,64 non 20 
Chauveau CAQ 52,99 non 40 
Chicoutimi PQ 44,51 non 0 
Chomedey PLQ 57,24 non 0 
Chutes- de-la Chaudière CAQ 53,79 non 40 
Côte-du-Sud PLQ 38,91 non 0 
Crémazie PQ 38,61 non 25 
Deux-montagnes PQ 38,8 non 0 
Drummond-Bois-Francs CAQ 37,59 non 0 
Duplessis PQ 53,01 non 0 
Fabre PLQ 37,5 oui 66,67 
Gatineau PLQ 45,67 non 33,33 
Granby CAQ 52,14 non 0 
Groulx CAQ 38,02 non 0 
Hull PLQ 39,48 oui 100 
Iberville PQ 38,9 non 0 
Jacques cartier PLQ 73,11 non 50 
Jean Lesage PLQ 30,6 non 25 
Jean talon PLQ 37,31 non 0 
Johnson PQ 36,16 non 0 
Joliette PQ 47,12 non 16,67 
Jonquière PQ 48,22 non 25 
La Peltrie CAQ 51,88 oui 100 
La Pinière PLQ 49,25 non 50 
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La Porte PLQ 37,19 non 33,33 
La Prairie CAQ 32,64 non 0 
Labelle PQ 50,71 non 0 
Lac Saint -Jean PQ 53,11 non 0 
L'Assomption CAQ 42,21 non 50 
Laurier-Dorion PLQ 34,08 non 100 
Laval-des-Rapides PQ 38,33 non 0 
Laviolette PLQ 43,17 non 0 
Lotbiniere-Frontenac PLQ 43,32 non 50 
Houis-Hébert PLQ 38,42 non 0 
Marguerite-Bourgeoys PLQ 56,91 oui 100 
Marie-Victorin PQ 47,1 non 0 
Marquette PLQ 49,2 non 0 
Maskinongé PLQ 32,06 non 0 
Masson PQ 45,96 non 20 
Matane-Matapédia PQ 58,99 non 0 
Mégantic PLQ 35,09 oui 100 
Mercier QS 46,73 non 0 
Mirabel PQ 43,77 non 0 
Montarville CAQ 35,74 non 0 
Mont-Royal PLQ 66,23 non 0 
Nicolet-Bécancour CAQ 32,01 oui 100 
Notre-Dame de- Grâce  PLQ 62,65 non 0 
Oxford PLQ 36,58 non 0 
Papineau PLQ 34,76 non 25 
Pointes-aux-Trembles PQ 50,26 non 0 
Portneuf CAQ 40,65 non 0 
Réné-Lévesque PQ 59,68 oui 100 
Repentigny PQ 40,7 non 0 
Richelieu PQ 43,05 non 0 
Richmond PLQ 35,5 non 0 
Rimouski PQ 48,35 non 0 
Rivière-du-Loup-
Témiscouata PLQ 40,91 non 33,33 
Robert-Balwin PLQ 75,21 non 0 
Roberval PQ 46,7 non 0 
Rousseau PQ 41,72 non 0 
Rouyn-Noranda 
Témiscamingue PQ 36,78 non 0 
Saint-François PQ 36,34 non 0 
Saint Henri -Sainte Anne PLQ 38,46 non 33,33 
Saint-Hyacinthe PQ 36,32 non 25 
Saint-Jérome CAQ 39,96 oui 66,67 
Saint-Maurice PQ 35,65 non 0 
Sainte Marie-Saint Jacques PQ 35,76 non 16,67 
Sainte-Rose PQ 34,86 non 0 
Saint-Jean PQ 40,73 non 0 
Saint-Laurent PLQ 65,67 non 0 
Sanguinet PQ 40,68 non 0 
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Sherbrooke PQ 42,12 non 0 
Soulanges PLQ 35,05 non 0 
Taillon PQ 40,21 non 0 
Taschereau PQ 37,06 non 0 
Terrebonne PQ 44,53 non 0 
Ungava PQ 45,52 non 0 
Vachon PQ 39,58 non 0 
Vanier-les Rivières CAQ 37,92 non 0 
Vaudreuil PLQ 45,07 non 28,57 
Verchères PQ 47,27 non 0 
Viau PLQ 47,28 oui 100 



















Annexe B : Questionnaire de l’évaluation du projet pilote des centres de 




                                                          Par Université de Sherbrooke 
                                                       Certificat d’éthique : 2011-58/HE 
 
Questionnaire type： A-D-H-E-2                Nom. Enquêteur : ___________________ 
ID. Questionnaire： Date： ___________________ 
Ville：_________________________ 
Temps de début：____________________________ 
 
                                                INTRODUCTION 
Depuis l’automne 2010, le ministère de la Justice du Québec et ses partenaires ont 
procédé à la création de trois centres de justice de proximité (CJP), à Rimouski (23 
septembre 2010), à Québec (15 décembre 2010) et à Montréal (30 mai 2011). Nous 
sommes une équipe de chercheurs de l’Université de Sherbrooke. Notre enquête vise à 
évaluer la satisfaction qui pourrait être créée par les CJP pour les citoyennes et les 
citoyens du Québec.  
Je vous invite à répondre à ce questionnaire anonyme, qui prendra approximativement 
10-15 minutes. 
 
I. DONNÉES SOCIOÉCONOMIQUES  
 
1. Année de naissance :  
2. Sexe : □ femme □ homme  
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3. Statut d’emploi :  
□ temps complet □ temps partiel □ sans emploi (chômeur) □ étudiant(e)  
□ travailleur non rémunéré □ congé maladie □ congé maternité □ retraité(e)  
4. Quelle est votre profession ?  
5. Quel est le montant approximatif de votre revenu annuel brut ?  
□< 5.000 $ □ 15-19.999 $ □ 35-44.999 $ □ 65-74.999 $ □ 100-119.999 $  
□ 5-9.999 $ □ 20-24.999 $ □ 45-54.999 $ □ 75-84.999 $ □> 120.000 $  
□ 10-14.999 $ □ 25-34.999 $ □ 55-64.999 $ □ 85-99.999 $  
6. Niveau d’éducation : □ École primaire □ École secondaire □ DEP □ CÉGEP  
□ Baccalauréat □ Maîtrise □Ph.D. □ Autre :  
7. État civil : □ Célibataire □ Veuf (ve) □ Marié(e) □ Séparé(e) □ Divorcé(e)  
□ Conjoint(e) de fait □ Autre :  
8. Nombre d’enfant(s) à votre charge:  
9. Les trois premières lettres/chiffre de votre code postal sont : ______________  
10. Pour qui avez-vous voté lors des dernières élections québécoises? 
a) Parti libéral du Québec 
b) Parti Québécois 
c) Coalition Avenir Québec 
d) Québec solidaire 
e) Option nationale 
f) Autre 
g) Je n’ai pas voté 
h) Refus de répondre 
 
II. CONNAISSANCE/EXPERIENCE AU REGARD DU SYSTEME 
JURIDIQUE  
 




□ Pas du tout □ Un peu □ Moyennement □ Assez bien □ Très bien  
13. Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les tribunaux du 
Québec?  
□ Pas du tout □ Un peu □ Moyennement □ Assez bien □ Très bien  
14. Avez-vous dû consulter un professionnel pour un ou des problème(s) juridique(s) ou 
été au contact avec le système judiciaire au Québec? (A titre d’exemple : consulter un 




z à la question 16  
15. Réglé(s) ou non, combien ce(s) problème(s) vous a (ont) coûté ou vous coûtera 
(coûteront) financièrement?  
□0 $  
□ < 1000$  
□ 1001 -5000$  
□ 5001-10 000$  
□ 10001-15 000$  
□ 15001-20 000$  




III. PERCEPTIONS SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE AU QUÉBEC 
16. Classez l’importance des sept domaines publics suivants de 1 à 7 (1 signifie le plus 











17. En général, que pensez-vous de la place de l’État dans la société ?  
□ Pas assez présent □ Suffisamment présent □ Trop présent □ Ne sais pas □ Refus de 
répondre  
18. De manière générale, vous estimez que l’accès à la justice au Québec est :  
□ Très difficile □ Difficile □ Moyen □ Facile □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de 
répondre  
19. De manière générale, vous estimez que l’accès aux informations qui vous permettent 
de connaitre vos droits au Québec est :  
□ Très difficile □ Difficile □ Moyen □ Facile □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de 
répondre  
20. Avez-vous entendu parler des difficultés d’accès à la justice au Québec?  
□ Oui □ Non □ Ne sais pas □ Refus de répondre  
21. Selon vous, quels sont les obstacles principaux à l’accès à la justice pour les citoyens?  
□ Coûts élevés  
□ Complexité du système juridique  
□ Manque d’information sur les droits existants  
□ Manque de confiance envers le système de justice  
□ Manque de temps pour entreprendre des démarches  
□ Obstacles d’ordre émotif  
□ Pressions du milieu (amis, familles, etc.)  
□ Autre, veuillez préciser : _________________  
□ Ne sais pas □ Refus de répondre  
60 
 
22. Selon vous, le gouvernement du Québec fait-il suffisamment d’efforts pour améliorer 
l’accès à la justice?  




IV. CONNAISSANCE SUR LES MECANISMES EXISTANTS 
POUR AMELIORER L’ACCES A LA JUSTICE  
23. Avez-vous entendu parler ou utilisé des mécanismes suivants d’aides fournis par 
l’État dans le but d’améliorer l’accès à la justice au Québec? 
 Entendu parler Utilisé 
Aide juridique   
Educaloi   
Centre de justice de proximité (CJP)   
Ligne 1-800-notaire   
Les services de référence du Barreau    
Les banques d’informations juridiques sur l’internet   
Les cliniques juridiques dans les universités   
Pro Bono Québec   
La médiation citoyenne offerte par des organismes 
communautaires 
  
Autres (veuillez indiquer)   
 
24. Selon vous, quels sont les mécanismes qui devraient être développés davantage pour 
améliorer l’accès à la justice?  
□ Educaloi  
□ Aide Juridique  
□ CJP  
□ Ligne 1-800-notaire  
□ Les services de référence du Barreau  
□ Les banques d’informations juridiques sur l’internet  
□ Les cliniques juridiques dans les universités  
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□ Pro Bono Québec  
□ La médiation citoyenne offerte par des organismes communautaires  
□ Autre ___________  
□ Ne sait pas  
□ Refus de répondre  
25. Pourquoi? ___________________________ 
26. Si vous avez entendu parler de CJP dans le passé, c’est par quelles voies?  
□ Non, je n’en ai pas entendu parler.  
□ Télé  
□ Radio  
□ Journaux  
□ Info sur Internet  
□ Réseaux sociaux  
□ Passage à proximité  
□ Référence du système de justice (greffe, palais de justice…)  
□ Amis/proches/parents/famille  
□ Autres, précisez_____________ 
  
V. VOLONTÉ À PAYER  
 
Le projet pilote des Centres de Justice de Proximité est actuellement en vigueur dans les 
villes de Rimouski, Québec et Montréal et offre les services suivants :  
5. Des informations juridiques permettant au citoyen de comprendre les diverses réalités 
juridiques auxquelles il peut faire face et d’y réagir de façon avisée;  
6. Une orientation du citoyen vers les différentes ressources juridiques disponibles, afin 
qu’il puisse choisir le service correspondant à ses besoins;  
7. Des services de soutien au citoyen et d’accompagnement dans l’établissement de ses 
besoins d’ordre juridique et dans les options possibles pour y répondre;  
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8. Une aide au citoyen pour choisir et remplir adéquatement les formulaires de nature 
juridique.  
 
Depuis leur ouverture en 2010, les trois CJP ont effectué plus de 10 000 demandes 
d’information et accompagnement dans des démarches juridiques. Montréal traite plus de 
100 demandes/semaine, Québec et Rimouski plus de 50 demandes/semaine. Bien que les 
CJP ne fassent pas de consultations, les usagers que nous avons rencontrés se sont 
déclarés satisfaits des services des CJP, en particulier pour la rapidité d’obtention d’un 
RDV, pour le temps et l’écoute attentive accordés par le personnel, tous juristes de 
formation, et pour la gratuité du service. 
Les questions suivantes sont hypothétiques et il n’existe pas de réponses correctes ou 
fausses. Avant de donner votre réponse, veuillez prendre en considération que chaque 
action de payer conduira à une réduction du montant d’argent dont vous disposez pour 
payer d’autres biens et services (ex. : loisirs, vêtements, voyages, etc.).  
27. Les CJP sont actuellement cofinancés par le ministère de la Justice et par des 
partenaires institutionnels. Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle 
provinciale et mondiale, si le gouvernement et ses partenaires décidaient de réduire ou de 
supprimer les financements accordés aux CJP, seriez-vous prêt(e) à faire un don à une 
association dont le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des 
trois CJP existants?  
 
 
28. Si vous avez répondu « Non » à la question 27, pouvez-vous indiquer la ou les 
raisons?  
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds  
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels  
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics.  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques)  
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer  
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□ Pas les moyens de payer  
□ Je n’habite pas dans une de ces trois villes.  
□ Autre raison :  
 
29. Seriez-vous prêt(e) à faire un don de 2 dollars par an à cette fin?  
□ Oui □ Non □ Ne sais pas 
30. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez votre niveau de certitude sur une 
échelle de 0 à 100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain) 
 
                                      0   10 20  30  40  50    60  70  80  90 100 
31. Si vous avez répondu « Ne sais pas » à la question 29, veuillez indiquer la/les 
raison(s)? 
□  Besoin de plus d’information 
□  Besoin de plus de temps pour décider 
□  Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□  Pas envie de dire oui à une telle proposition 
□  Pas envie de dire non à une telle proposition 
□  Montant ne correspondant pas à ce que je serais prêt(e) à payer  
□  Pas certain(e) d’avoir besoin d’un tel service (pas de problème juridique) 
□  Pas certain(e) d’avoir les moyens de payer 
□  Pas certain(e) que les fonds seront bien gérés.  
□  Autres : ______________________ 
 
32. Si vous avez répondu « Non » à la question 29, pouvez-vous en indiquer la ou les 
raison(s) ? 
Tout à fait 





□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt.   
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Autre raison :          
33. Quelles que soient vos réponses aux questions précédentes, quel serait le montant 
maximal que vous seriez prêt à payer comme une taxe à cette fin?  
_______________CAD/an 
34. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez votre niveau de certitude sur une 
échelle de 0 à 100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain)  question 36 
 
                                      0   10  20  30  40  50  60  70  80  90 100 
 
35. Si vous n’êtes pas prêt à payer une taxe annuelle, combien seriez-vous prêt à payer 
pour utiliser les services de CJP?   __________________dollars/fois 
 
36. Présentement, les CJP, en tant que projet pilote, existent uniquement dans votre ville 
(soit  Québec, Rimouski ou Montréal). Seriez-vous prêt à aller dans le CJP de votre ville 
si vous aviez un problème juridique? 
□ Oui        □ Non      □ Ne sais pas         □ Refus de répondre 
37. Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP dans les autres villes du Québec? 
Tout à fait 




□ Oui   
□ Non   
□ Ne sais pas  
□ Refus de répondre 
38. Si Oui, Pourquoi? _________________________  
□ Tous le monde peut avoir un problème juridique. 
□ Les trois centres existants sont trop éloignés pour certaines régions/villes 
□ Question d’équité. 
□ Bon pour le développement des régions 
□ Autre : veuillez précisez_____________________________ 
 
39. Si Non, Pourquoi? ________________________ 
 
□ Le bassin de population ne sera jamais assez grand 
□ Beaucoup de villes ne sont pas assez loin des trois centres existants 
□ Les autres services similaires fonctionnent bien 
□ Les gens des autres régions peuvent téléphoner ou utiliser des services de 
visioconférence par internet (Skype, windows live message, etc.)  
□ Autre : veuillez précisez_____________________________ 
 
40. Si le gouvernement décidait d’ouvrir d’autres CJP dans d’autres villes québécoises 
dans le but de donner aux services des CJP une meilleure couverture géographique, il 
serait possible que les financements actuellement disponibles au gouvernement ne soient 
plus suffisants. Dans cette situation, seriez-vous prêt(e) à voter pour une autre taxe dont 
le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des nouveaux CJP ? 
 
□ Oui   allez à la question 41      
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□ Non  allez à la question 42. 
 
41. Quel serait le montant maximal que vous seriez prêt à payer comme taxe à cette fin ?  
______________ CAD/an  
 
42. Si vous avez répondu Non à la question 40, pouvez-vous indiquer la ou les raisons ? 
 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt.  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ Pas les moyens de payer 
□ Pourquoi je dois payer pour les CJP des autres villes?  
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer dans la région 
□ Autre raison :          
 
 
                                      -----FIN DU QUESTIONNAIRE----- 
 
 
 
 
 
